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La science à laquelle ôn donne le nom d'Èco- 
nomie politique , et, qui a si fort occupé les 
esprits depuis un siècle , est âujourd ? hui plus 
répandue que jamais. Elle est entrée avec la 
/ politique proprement dite en partage de ces 
grands journaux qui sont le plus puissant ins tru- 
! ment de publicité ; mais ôn a tant été fatigué de 
/ .théories et de systèmes , que maintenant on veut, 
1, comme on dit , du positif , c'est-à-dire dans 
I cette matière , des relevés de douane , dés docu- 
j. ments statistiques , des renseignements adminis- 
tratifs, propres a éclairer par l'expérience ces 
\ questions importantes qui s'agitent devant Je 
pays , et auxquelles toutes les classes de la so- 
ciété sont si directement intéressées . 

Je n'ai rien à objecter à cette disposition des 
, esprits^ : elle est bonne ^ elle est conforme aux 
lois qui dirigent le développement de toutes les 
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branches des sciences. Je ferai seulement obser- 
ver que la théorie ne doit pas être confondue 
avec les systèmes, quoique nécessairement, dans 
Tenfance des sciences , l’esprit de système se 
charge d’ébaucher les théories. J ajouterai que 
la théorie doit toujours avoir sa part, si petite 
qu’ôn veuille la lui faire , et qu’il doit être permis 
à un homme de ma profession, plus qu à tout 
autre, d’envisager exclusivement sous le point 
de vue théorique un sujet d’intérêt général , qui 
"a tant de faces diverses. 

Mais le titré de cét ouvrage n’annonce pas seu- 
lement dés recherches théoriques , il indiqué 
àussi qué j’ai rintention d’y appliquer les formes 
( êt les symboles de l’analyse mathématique : or 
’ceîst-là , je le confesse , un plan qui* doit m’attirer 
tout d’ abord la réprobation dés théoricien s ac- 
i 'crédites. Téùs se sont élevés comme dé concert 
r contre ï’èmploides formés mathématiques , et il 
j "Serait Sans douté difficile aujourd’hui de vaincre 
! fin préjugé que de bons ësprits , tels que Smith 
ét d’ attirés ëcfivainsplus modernes , ont côn- 

' ^ ( I - ^ - * ..r. 

dribüë a àfferniir. La raisên parait en être , d’tmîe 
part , dàns de faux pdint dë vùe sous îèquél la 
théorie a été envisagée par lè petit nombre de 

' ' ^ f i ï' ' ^ \ - 1 , - r '. 1 J . * 1 y- .. ^ 



ceux qui ônt voulu ess&ÿér d’y'iappliqüer I’ana- 
lySe mathématique ; d’àütrè part, dans la ïaüsse 

w l * ' , J" * ■ ■ 4 y 

que Se sont formée de cëtte analyse , des es- 





prits très judicieux d’ailleurs , et très versés dans 
les matières d'économie politique, mais' à qui 
lés sciences mathématiques étaient à pçu près 




Les essais dont il s'agit ici sont restés fort 

r- * - * .*• • '*. - ' J ; i .kj j . . \ r ï i , : . „ - . 

obscurs , et je n'ai pu les connaître que par 
leurs titres, a l'exception d’un seul, les Principes 
d’ Economie politique , par Canard , petit ou vrage 
publié en l'an X. , et couronné par l'Ipstitut. Ces 
prétendus principes sont si radicalement faux, et 
réplication en, est. teUement erronée* que le 
suffrage d'un corps éminent n'a pu préserver 
l’ouvrage de l’oubli- On conçoit aisément crue 
des essais de cette nature n'aient nas réconcilié 

( 4 ' d i L r . h- ^ ^ jf t ' - ■ ^ .‘h 1 _. J t m ri- ' * ^ f f t - 1 M J f , , » » - J -F _ .■ 

^ i - , - 

ç avec r algèbre des économistes tels crue Sav et 

\ .j - _ - . j ï 1 ^ t-/ ■ ^ ^ ^ - 1 * r r ' j * ; l ^ ^ r i /J ^ ^ ^ _ 

"Rjcardo. * 
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, J'ai dit que les autêurs spéciaux dans ces ma- 

- m S + Ï * x ' X - * ri : f ' -■ - 1 > * r . -X * L * \ ^ 1 i U / * * î & X. ■ ^ - 

tières semblent d'ailleurs s'être fait une idée 

v- - - ‘ - . i ^ . . - 2. s .* '» . ; J ~ ■ o <_■ f- "C- ■-* i 

fausse de la nature des applications de l'analyse 
mathématique à la théorie des richesses. On 
s’est figuré que l'emploi des signes çt des for- 
mules ne pouvait avoir d'autre but que celui de 
conduire à des calculs numériques ; et comme 
On sentait bien que le suiet répugne à cette dé- 

<. ■ ' . l ï ^ T. / ‘ A J ï ' . JT, . . O j k c- ^ = ; . ' 

germination numérique dps valeurs d’après la 
seule théorie, oii en a conclu; que l'appareil des 

c. ^ j - ' - v ' t v - 4 j , * 7 j. ^ - J 

formules était* sinon susceptible d'induire en 
erreur , au moins oiseux et pëdantesque. Mais 



les personnes versées dans Y analyse mathéma- 
tique savent qu’elle n’a pas seulement pour objet 
de calculer des nombres ; qu’elle est aussi em- 
ployée à trouver des relations entre des gran- 
I deurs que Von ne peut évaluer numériquement , 
entre des fonctions dont la loi n’es.t pas suscep- 
i tible de s’exprimer par des symboles algébriques - 
C’est ainsi que la théorie des probabilités fournit 
la démonstration de propositions très impor- 
tantes , quoiqu’on ne puisse évaluer numéri- 
- quement , sans le secours de F expérience, les 
* probabilités des événements contingents , si ce 
n’est dans des questions de pure curiosité, comme 
celles qui se rapportent à certains jeux de hasard. 
C’est ainsi encore que la .‘mécanique rationnelle 
fournit à la mécanique pratique des théorèmes 
généraux d’ Une application très utile', bien que, 
dans les cas les plus ordinaires, il faille de toute 
nécessité recourir à l’expérience , pour les déter- 
minations numériques que la pratique réclame. 

L’emploi des signes mathématiques est chose 
naturelle toutes les fois qu’il s’agit de discuter 
des relations entre des grandeurs ; et lôrs même 

qu’ils ne seraient pas rigoureusement nécessaires, 

s’ils peuvent faciliter l’exposition , la rendreplus 
concise, mettre sur la voie de développements 
plus étendus , prévenir les écarts d’une vague 
argumentation , il serait peu philosophique de 
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les rebuter v parce qu’ils ne sont pas également 

familiers à tous les lecteurs et qu’on s’en est quel- 
quefois servi à faux. • 

Il ÿ_ a des auteurs , tels que Smith et Say, qui 
ont : écrit sur . l’économie politique en conservant 
à leur style tous les agréments de la forme pure- 
ment littéraire ; mais il y en a d’autres , comme 
Ricardo, qui, abordant des questions plus ab- 
straites ou recherchant une plus grande préci- 
sion^ n’oiit pu éviter l’algèbre, et n’ont fait que 
la déguiser sous des calculs arithmétiques d’une 
prolixité fatigantes Quiconque connaît là nota- 
tion algébrique, lit d’un clin-d’ œil dans une équa- 
tion le résultat auquel oh parvient péniblement 
par des règles dé fausse position , dans l’arithmé- 
tique de Banque. ' 

Je me prépose d’établir dans cet essai que la 
solution des questions générales auxquelles donne 
lieu la théorie des richesses , dépend essentielle- 
ment, non pas de l’algèbre élémentaire-, mais 
j de cette branche de l’analyse qui a pour objet des 
| fonctions arbitraires, assujetties seulement à sa- 
1 tisfàire à certaines conditions. Gomme il ne s’a- 
git que de conditions fort simples , lès premières 
notiohs de calcul différentiel et intégral suffisent 

pour l’intelligence de ce petit traité. Aussi, tout 

„ ' - j 

en craignant qü’il ne paraisse beaucoup trop 
abstrait à la plupart des personnes qui s oeçu- 
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pent par goût de ces matières , je n ose esperer 
qu’il, mérite de fixer l’attention des géomètres de 
profession, à moins qu’ils n’y découvrent le 
germe de questions plus dignes de leur sagacité. 

. Mais il va, en France surtout, grâce à une 
école célèbre, une classe nombreuse d nommes 
qui , après avoir fait de fortes études dans les 
sciences mathématiques, ont dirigé leurs travaux 
vers les applicationsde ces sciences qui i 
çent particulièrement la société. Les théories sur 
^ richesse sociale doivent attirer leur attention . ; 
et en s’en accupant ils doivent éprouver le be- 
soin , comme je l’ai éprouvé moi-même >. de -fixer 
par les signes qui leur sont familiers une analyse 
si vague et souvent si obscure chez les auteurs 
qui ont jugé à propos de se contenter des res- 
sources de la langue commune- En supposant 

t * i : p _ * * , * ' / * * + * -A 'A 

qu’ils soient amenés par leurs réflexions à entrer 
clans cette voie, ]’ espère que mon livre leur sera 

^ ^ * * _ ' _ * J " ___ ^ , L . 4 . ^ r * 

de quelque utilité et leur abrégera le travail. 

^ r - - - * ^ * r - r r ■ 

Peut-être remarqueront-ils dans l’exposé des 
premières notions sur la concurrence, sur le con- 

A > ■ _i. * r " «■ l . * 

h - - - - 

çpur s des producteurs , certaines relations assez 
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curieuses, à les envisager sous le point de vue 
purement abstrait , indépendamment du but 
d’application que l’on se propose. 

Je n’ai point prétendu faire un traité, dogma- 
tique et complet sur l’économie politique : J’ai 
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laissé les questions où l'analyse mathématique 
n’a aucune prise, et celles qui me paraissent déjà 
parfaitement éclaircies. J’ai supposé que ce livre 
ne tomberait qu’entre les mains de lecteurs déjà 
au courant de ce qui se trouve dans les ouvrages 
les plus répandus sur ces matières. 

Bien loin d’avoir songé à écrire dans un esprit 
de système et pour me ranger squs les bannières 
d’un parti , je pense qu’il reste un pas immense 
à franchir pour passer de la: théorie aux applica- 
tions gouvernementales ; je trouve que la théorie 
ne perd rien de son prix , en restant ainsi préser- 
vée du contact de la polémique passionnée ; et je 
crois que si cet essai pouvait être de quelque 
utilité pratique, ce serait principalement ‘en fai- 
sant bien sentir tout ce qui nous manque pour 

résoudre, en pleine connaissance de cause, une 

* 

foule de questions que l’on tranche hardiment 

* F 

tous les jours. 
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CHAPITRE I" 



- De la valeur d’échange ou de la richesse en général. 



î. La racine tadesquê Rik ou Reich , qui a passé 
dans toutes les langues romanes , exprimait vague- 
ment un rapport de supériorité , de force, de puis- 
sance. Los ricos hombrcs se dit encore en espagnol 
des nobles de distinction , des grands seigneurs ; et 

-, telle est l’acception des mots liches hommes dans le 
français de Joinville. L’idée que nous nous faisons 
de la richesse , , et qui est relative à nôtre état de 
civilisation, ne pouvait être conçue par les hommes 
de race germanique ,' ni à l’époque de la conquête, 
ni même aux temps bien postérieurs où la féodalité 
subsistait dans sa vigueur. La prôpriété, la puis^ 
sance , les distinctions de maîtres , de serviteurs et 
d’esclaves , l’abondance et l’indigence , les droits et 

b Æ 

les privilèges , tout cela se retrouve au sein des peu- 
plades les plus, grossières , et semble dériver néces- 
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sairement des lois naturelles qui president a 1 agré- 
gation des individus et des familles : mais l’idée de 
richesse , telle que nous la donne l’état avancé de 
notre civilisation , telle qu’elle doit être pour donner 
naissance à une théorie , ne se forme que lentement 
par suite du progrès des relations commerciales , et 
par la réaction que les relations de commerce exer- 
cent à la longue sur les institutions civiles. 

Un pasteur est en possession d’un vaste pâturage, 
et personne ne l’y troublerait impunément : mais ên 
vain l’idée lui viendrait-elle de l’échanger contre 
quelque chose qu’il désirerait davantage ; il n’y a rien 
dans les mœurs et dans les usages qui rende un tel 
marché possible: cet homme est propriétaire et n’est 
point riche. 

Le même pasteur a des bestiaux et du lait en 
abondance ; il peut nourrir une suite nombreuse de 
serviteurs et d’esclaves ; il exerce une hospitalité 
généreuse envers des clients indigents : mais il ne 
pourrait ni accumuler ses produits, ni les échanger 
contre des objets de luxe qui n’existent pas : cet 
homme a de la puissance, de l’autorité, des jouis- 
sances propres â sa position , mais il n’a pas de ri- 
chesses. 

■ 

2 . On ne conçoit pas que des hommes puissent 
vivre quelque temps rapprochés les uns des autres , 
sans pratiquer l’échange des choses et des services : 
mais de cet acte naturel, et pour ainsi dire instinctif, 
il y a loin a l’idée abstraite d’une valeur d’échange. 
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qui suppose que les objets auxquels on attribue une 
telle valeur sont da?is le commerce $ c’est-à-dire 
qu’on peut toujours trouver à les échanger contre 
des objets de valeur égale. Or, les choses auxquelles 
Tétât des relations commerciales et les institutions 

i 1 

civiles permettent d’attribuer ainsi une valeur d’é- 
change, sont celles que , dans le langage actuel , on 
-désigne communément par le mot de richesses / et 
si nous voulons nous entendre en théorie, il convient 
d’identifier absolument le sens du mot de richesses 

T __ r 

avec celui que présentent ces autres mots valeurs 
échangeables . 

L’idée de richesse, ainsi conçue, n’a sans doute 
qu’une existence abstraite ; car , à la rigueur , de 
toutes les choses que nous apprécions , ou aux- 
quelles nous attribuons une valeur d’échange , il n’y 
en a point que nous puissions à notre gré , et aussi- 
tôt qu’il nous plaît , échanger contre toute autre 
, chose de même prix ou valeur. Dans l’acte de i’é- 
i change, comme dans la transmission du mouvement 
ipar les machines , il y a des frottements à vaincre , 
[des pertes à subir, des limites que l’on est assujetti 
à ne poinL dépasser. Le propriétaire d’une grande 
forêt n’est riche qu’à condition d’aménager ses cou- 
pes avec prudence , et de ne pas encombrer le mar- 
ché de ses bois ; le possesseur d’une précieuse ga- 

, H 

lerie de tableaux peut mourir à la peine, avant d avoir 
trouvé des acheteurs ; tandis que dans le voisinage 
d’une ville la conversion d’un sac de blé en argent 
n’exigera que le temps nécessaire pour le porter à la 

I* 




halle ; et que sur les grandes places de commerce 
on trouvera tous les jours à négocier une pacotille 

de cafés à la Bourse. 

L’extension du commerce et les progrès des pro- 
cédés commerciaux tendent à rapprocher de plus 
en plus l’état réel des choses , de cet ordre de con- 
ceptions abstraites sur lequel seul on peut asseoir 
des raisonnements théoriques ; de même qu’un ha- 
bile mécanicien se rapproche des conditions du calcul, 

. en atténuant les effets du frottement par le poli des 
surfaces et la précision des engrenages. On dit alors 
que les nations font des progrès dans le système 
commercial ou mercantile, expressions étymologi- 
• quement équivalentes , mais dont l’une se prend en 
bonne, l’autre en mauvaise part ; ainsi qu’il arrive 
d’ordinaire, selon la remarque de Bentham , pour 
la désignation de ce qui entraîne avec soi des avan- 
tages et des inconvénients moraux. 

Ce n’est pas de ces avantages ni de ces inconvé- 
nients que nous voulons nous occuper : la marche 
progressive des nations dans le système commercial 
est un fait en face duquel toute discussion d’oppor- 
tunité devient oiseuse ; nous sommes ici-bas pour 
observer et non . pour critiquer les lois irrésistibles 
de la nature. Tout ce que l’homme peut mesurer, 
calculer , systématiser, finit par devenir l’objet d’une 
mesure, d’un calcul, d’un système. Partout ou des 
rapports fixes peuvent se substituer à des rapports 
indéterminés, la substitution s’accomplit en définitive. 
C’est ainsi que s’organisent les sciences et toutes les 
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institutions humaines. L’usage de la monnaie, que 
nous à légué la haute antiquité, a puissamment favo- 
risé les progrès de l’organisation commerciale, comme 
l’art de fabriquer le verre a favorisé beaucoup de 
découverts en astronomie et en physique ; mais dit 
reste , l’organisation commerciale n’est point liée es- 
sentiellemenf à l’emploi des métaux monétaires. Tous 
lés moyens qui tendent à faciliter l’échange, à fixer 
la valeur d’échange , lui sont bons ; et Ton a lieu de 
croire que, dans les développements ultérieurs de 
cette organisation ' le rôle des métaux monétaires • 
diminuera graduellement d’importance. 



3 . Il faut bien distinguer Pidée abstraite de ri- 
chesse ou de valeur échangeable , idée fixe, suscep- 
tible par conséquent de se prêter à des combinaisons 
rigoureuses , d’avec les idées accessoires d’utilité , 
de rareté, d’appropriation aux besoins et aux jouis- 
sances de l’homme , que réveille encore , dans le 
langage ordinaire, le mot de richesses. : idées va- 
riables et indéterminées de leur nature, sur lesquel- 
les dès lors on ne saurait asseoir une théorie scienti- 

+ 

fique. La division des économistes en sectes , la 
guerre que se livrent les gens de pratique et les gens 
de théorie, ne provient, en grande partie , que de 
l’ambiguité du mot de richesse dans la langue usuelle, 
de la confusion qui a continué dé régner entre l'idée 
fixe, déterminée, de valeur échangeable , et les idées 
d’utilité , que chacun peut apprécier à sa manière , 
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parce qu’il n’y a pas de mesure fixe de l’utilité des 
choses 

11 est arrivé quelquefois qu’un libraire ayant en 
magasin un ouvrage de fonds , ouvrage utile et re- 
cherché des connaisseurs , mais tiré originairement 
à trop grand nombre^ eu égard à la classe de lecLeurs 
à laquelle il s’adresse , â sacrifié et fait mettre au 
pilon les deux tiers des exemplaires , persuadé qu’il 
tirerait un meilleur parti des exemplaires épargnés 
que de l'édit ion totale 2 - Nul doute en effet qu’il 
■ n’y ait tel ouvrage dont on placera plutôt mille 
exemplaires à GO francs que trois mille exemplaires a 
20 francs. C’est par suite du même calcul que la 
Compagnie hollandaise faisait, dit-on, détruire dans 
les îles de la Sonde une partie des précieuses épiceries 



dont die avait le monopole. Voilà une destruction 
matérielle d’objets auxquels on donne le nom de 
richesses , et parce qu’ils sont recherchés , et parce 
qu’on ne se les procure pas gratuitement. Voilà un 
acte de cupidité, d’égoïsme , évidemment contraire à 
l’intérêt dé la société ; et pourtant il n’est pas moins, 
évident que cet acte illibéral, cette destruction maté- 
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i Par là nous n’entendons pas dire qu r il n’y ait ni vérité ni erreur dans 
les jugements portés sur l'utilité des choses : nous voulons dire seulement 
qu’en général la vérité ou l’erreur ne peuvent être démontrées'; que ce sont 
des questions d’appréciation et non des questions résolubles parle calcul ou 
par l’argumentation logique. 



2 J’ai ouï dire à un bien honorable géomètre, qu’un dés plus grands 



chagrins qu’il eût éprouvés dans sa jeunesse , avait été d’apprendre que 
le libraire Dupont en avait agi de la sorte a l’égard delà précieuse collection 
des Mémoires de l’àncienné Académie des sciences. 
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rielle est une véritable création de richesse dans le 
sens commercial du mot. L’inventaire du libraire ac- 
cusera à juste titre l’existence dans son’ actif d’une 
valeur plus grande; et, après que les exemplaires 
seront en totalité ou en partie sortis de ses mains , 
si chaque particulier dressait son inventaire selon 
l’usage du commerce, et qu’on pût rapprocher ces 
inventaires partiels pour former l’inventaire général 
pu le bilan des richesses circulantes , on trou- 
verait un accroissement dans la somme de ces ri- 
chesses. 

Tout au contraire, je suppose qu’un livre curieux 
n’existe qu’à une cinquantaine d’exemplaires , et que 
cette rareté en porte le prix dans les ventes à 300 fr. 
Un libraire réimprime ce livre à mille exemplaires 
qui vaudront 5 fr. pièce , et feront. tomber au même 
prix les autres exemplaires auxquels une rareté 

extrême avait donné une valeur exagérée. Les 

> 

1050 exemplaires n’entreront donc plus que pour 
5250 fr. dans la somme des richesses inventoriables, 
qui aura éprouvé de la sorte un déchet de 9750 fr. 
La diminution sera plus considérablè si l’on tient 
compte , comme on doit le faire , de la valeur des 
matières premières avec lesquelles la réimpression 
s’est faite, et qui préexistaient à cette réimpression. 
Voilà une opération d’industrie , une production 
matérielle , utile au libraire qui la entreprise , utile 

à tous ceux dont il a consommé les fournitures et les 

' ' ■ * 

services , utile même au public , pour peu que le 
livre renferme de bons renseignements , et qui est 
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une véritable destruction de richesse , dans le sens 

abstrait et commercial du mot. 

La hausse et la baisse des cours manifestent des 
oscillations perpétuelles dans les valeurs ou dans les 
richesses abstraites en circulation, sans qu’il inter- 
vienne de production ni de destruction matérielle 
des objets physiques auxquels , dans un sens con- 
cret y la qualification de richesses est applicable. 

On a remarqué depuis longtemps , et avec raison , 
que le commerce proprement dit, c’est-à-dire le 
transport des matières premières et ouvragées d’un 
marché sur un autre , en ajoutant à la valéur des 
objets transportés, crée des valeurs ou des richesses, 
tout comme le travail de l’ouvrier qui extrait les 
métaux du sein de la terre , et celui de l’artisan qui 
leur donne une forme appropriée à nos besoins. Ce 
qu’on aurait dû ajouter aussi , et ce que nous aurons 
occasion de développer , c’est que le commerce peut 
être une cause de destruction de valeurs , même 
lorsqu’il procure des bénéfices aux négociants qui 
l’entreprennent ; même lorsqu’il est aux yeux de 
tout le monde un bienfait pour les contrées qu’il met 
en communication de produits. 

.Une mode , un caprice , un événement fortuit 
peuvent être une cause de création ou d’annihilation 
de valeurs , sans influer notablement sur ce qu’on 
regarde comme l’utilité publique. ou le bien général.: 
il peut aussi se faire qu’une destruction de richesses 
soit salutaire , et qu’une augmentation soit funeste. 
Si le problème de. la fabrication du diamant était 
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résolu par les chimistes, il y aurait* de grandes périés 
éprouvées par les joailliers , par les dames qui pos- 
sèdent des parures \ la masse des richesses suscepti- 
bles de circulation éprouverait un déchet notable : 

j'i 

et pourtant je ne sache pas qu’un homme de sens, 
tout en déplorant les dommages particuliers qu’un 
tel événement pourrait entraîner , fût tenté de le re- 
garder comme une calamité publique. Bien loin de là, 
si le goût des parures en diamant vient à diminuer, si 
bien des personnes riches cessent de consacrer à ce 

* i 1 

goût futile une portion notable de leurs fortunes, et 
si en conséquence la valeur des diamants dans le 
commerce décroît , les esprits sages applaudiront 

volontiers à cette nouvelle direction de là mode., 

« "" 

4. Quand un événement quelconque, réputé fa- 
vorable à un pays, en ce qu’il améliore la condition du 
plus grand nombre des habitants ( car sur quelle 
autre base s’appuierait-on pour apprécier Futilité ? ) , 
a néanmoins pour résultat immédiat de diminuer la 

■F 

masse des valeurs circulantes, on est tenté dé sup-- 
poser que par ses conséquences éloignées cet événe- 
ment doit receler en lui le germe d’un accroissement 
dans la richesse générale, et que c’est ainsi qu’il 
tourne à l’avantage du pays. Sans douté l’expérience 
indique que les choses se passent de la sorte dans la 
plupart des cas , puisqu’on général une amélioration 
incontestable dans le sort des peuples a concouru avec 
un accroissement également incontestable dans la 
somme des richesses circulantes. Mais dans l’impos- 
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sibilité où Ton est de suivre par l’analyse toutes les 
conséquences de faits si complexes , la théorie ne peut 
expliquer pourquoi les choses se passent ainsi en gé- 
néral, et encore moins démontrer qu’elles doivent 
toujours se passer de la même manière. Evitons donc 
de confondre ce qui est du ressort du raisonnement 
avec cé qui est l’objet d’une divination plus ou moins 
heureuse; ce qui est rationnel d’avec ce qui est em- 
pirique. C’est bien assez d’avoir à craindre sur le pre- 
mier terrain les erreurs de raisonnement : évitons de 
rencontrer sur l’autre les déclamations passionnées 

et les questions insolubles. 

/ 

5 . Si P on n’a égard qu’à l’étymologie , tout ce qui 
tient à l’organisation des sociétés est du ressort de 
l’économie politique; mais l’usage a prévalu de prendre 
cette dernière dénomination dans un sens beaucoup 
moins étendu et qui n en est que moins précis. L’é- 
conoiniste , s’occupant principalement des besoins 
matériels de l’homme , considère les institutions so- 
ciales en tant qu’elles favorisent ou qu’elles contra- 
rient le travail , l’industrie , le commerce , la popula- 
tion; en tant qu’elles répartissent de diverses manières 
entre les individus associés les bienfaits de la nature 
et les fruits du travail. Sujet bien Lrop vaste encore 
pour etre convenablement embrassé par un seul 
homme ; inépuisable matière de systèmes prématurés 
et de lentes expériences. Comment faire abstraction 
des influences morales qui se mêlent à toutes ces 
questions et qui se refusent à toutes mesures? Com- 
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nient comparer ce qu’on appellera , si l’on veut, le 
bonheur matériel' du pâtre des Alpes avec celui du 

i u 

fainéant Espagnol ou de l’ouvrier de Manchester ; 
l’aumône des couvents à la taxe des pauvres \ la ser- 
vitude de. la glèbe à la servitude -de l’atelier ; les jouis- 
sances matérielles, les consommations d’un noble 

i- 

normand dans son manoir féodal , aux jouissances , 
aux consommations de son arrière-neveu dans un 
hôtel de Londres et sur les. grands chemins de l’Eu- 
rope ?.. 

Si nous comparons les nations entre elles,* par 
quels signes certains constaterons-nous les progrès 
ou !a décadence de leur prospérité ? Sera-ce d’après 
là population ? Mais alors, la Chine l’emporterait de 
beaucoup sur notre Europe, D’après l’abondance des 
espèces monnayées? Mais depuis longtemps l’exem- 

i 

pie de l’Espagne , maîtresse des mines du Pérou , a 
fait revenir le monde de cette erreur grossière , ayant 
même qu’on, eût des . notions un peu, exactes sur le 
véritable rôle de la monnaie. D’après l’activité des 
transactions commerciales ? Les populations méditer- 
ranéennes seraient donc bien malheureuses relative- 
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ment à celles que lè voisinage de la mer appelle à la 
professiondu négoce ! D’après le haut prix des den- 
rées ou ; dés, salaires? Il y a tel chétif ilôt qui rempor- 
terait alors sur lés contrées les plus riantes et les plus 
].ferliles. : D’après la valeur pécuniaire de ce que les 
économistes appellent !ç produit annuel ? Une année 
ou cette valeur augmente beaucoup peut bien être 
une année, de détresse pour le plus grand, nombre. 
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selon les 



D’après la quantité même de cè produit , 
mesures propres à chaque nature de denrées? Mais 
les espèces et les proportions des denrées produites 
étant différentes pour chaque pays , comment asseoir 
des comparaisons sous ce rapport? D’après la rapi- 
dité du mouvement d’ascendance oii de descendance, 
soit de la population, soit du produit annuel? G est 
là en effet , pourvu qu’on embrasse une période suf- 
fisamment longue , le symptôme le moins équivoque 
du bien-être ou du malaisé des sociétés : mais à quoi 
peut nous servir ce sÿmpLÔmé , sinon à reconnaître 
des faits accomplis , des faits à la production desquels 
non-seulement des causes économiques , dans l’ac- 
ception ordinaire du mot i mais une foulé de causes 
morales ont simultanément concouru ? 



Loin de nous toutefois la pensée de vouloir dépré- 
cier les efforts philanthropiques de ceux qui cher- 
chent à jeter du jour sur l’économie sociale. Il n’ap- 
partient qu’à des esprits étroits de décrier la méde- 
cine , parce qu’on n’a pas pu calculer les phénomènes 
siologiques comme les mouvements planétaires. 
L’économie politique est l’hygiène et la pathologie du 
corps social : elle reconnaît pour guide l’expérience 
ou plutôt l’observation ; la sagacité d’un esprit supé- 
rieur peut même devancer les résultats de l’expé- 
rience. Nous voulons seulement faire comprendre 
que , dans le noble but qu’elle se propose , ramélio- 
râtion du sort des hommes , ce n’est pas théorique- 
ment qu’elle peut procéder, ou parce que les rapports 
quelle considère ne sont pas réductibles à des termes 
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fixes , ou bien à cause de l’extrême complication de 

j 

ces rapports , qui surpasse nos moyens de combinai- 
son et d’analyse. . 

* 

■ r p L 1 ' 

6 . Au contraire , l’idée abstraite de richesse , telle \ 
que nous lavons. conçue, constituant un rapport j 
parfaitement déterminé, peut, comme toutes les , idées 
précises, devenir l’objer de déductions théoriques; 
et si ces déductions sont assez nombreuses , si elles 
paraissent assez importantes pour être réunies en un 
corps de doctrine, il y aura, ce nous. semble, avan- 
tage à présenter ce corps de doctrine isolément, sauf 
à en faire telles applications qu’on jugera convenables 
aux branches de l’économie politique avec lesquelles 
la théorie des richesses a des connexions intimes. Il 
sera utile de distinguer ce qui admet une démonstra- 
tion abstraite , d’avec ce qui ne comporte qu’une ap^ 
préciaLion contestable. 

La théorie des richesses, selon là notion que nous 
essayons d’en donner, ne serait sans douté qu’üne . 
spéculation oiseuse ,~ si d’ailleurs l’idée abstraite de 
richesse ou de valeur échangeable , sur laquelle elle 
est fondée , s’éloignait trop de ce que sont les ri- 
chesses dans l’état de nos habitudes sociales. Il en 
serait de même de l’hydrostatique , si la constitution 
des fluides les plus répandus dans la nature s’éloi- 
gnait trop de l’hypothèsê de fluidité parfaite. Mais 
telle est, comme on l’a déjà dit, l’influence d’une 
civilisation progressive, qu’elle tend sans cesse à 
rapprocher les rapports réels et variables du rapport 





i - 



absolu auquel nous nous sommes «levés par voie 
d’abstraction . En pareille matière tout devient de plus 
en plus évaluable, et par conséquent mesurable. Les 
démarches pour parvenir à l’échange se résolvent en 
frais de courtage , les délais en frais d’escompte, les 
chances de pertes en frais d’assurance , et ainsi de 
Suite. Les progrès de l’esprit d’association et des in- 
stitutions qui s’y rattachent , les modifications surve- 
nues dans les institutions civiles , tout conspire à cette 
mobilisation dont nous ne voulons être ici ni l’apolo- 
giste, ni le détracteur, mais qui est le fondement de 
l’application de la théorie aux faits sociaux. 
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CHAPITRE II. 



Des changements de valeur, absolus et relatifs. 

• ' ■' 
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7 . Lorsqu’il s’agit de remonter aux premières no- 
tions sur lesquelles une science repose, et de les 
formuler avec précision, on rencontre presque tou- 
jours des difficultés qui tiennent quelquefois à l’ori- 
gine même des idées , plus souvent aux imperfections 
du langage: C’est par exemple un point assez obscur, 
dans les écrits des économistes , que la définition de 
la valeur , la distinction des valeurs relatives et des 
valeurs absolues : une comparaison bien simple et 
d’une exactitude frappante va nous servir à l’éclaircir. 

Nous jugeons qu’un corps se meut lorsqu’il change 
de situation par rapport à d’autres corps que nous 
considérons comme fixes. Si nous observons à deux 
époques différentes un système de points matériels , 
et que les situations respectives de ces points ne 
soient pas les mêmes aux deux époques , nous èn 
concluons nécessairement que quelques-uns dé ces 
points , sinon tous , se sont déplacés ; mais si de plus 
nous ne pouvons pas les rapporter à des points de la 
fixité desquels nous soyons sûrs, il nous est de prime 
abord impossible d’en rien .conclure sur le déplace- 
ment ou l’immobilité de chacun des points dii sys- 
tème en particulier. 

Cependant si tous les points du système , à i’cx- 
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ceplion d’un seul , avaient conserve leur situation 
relative, nous regarderions comme très-probable que 
ce point unique est le seul qui s’est déplacé ; à moins 
toutefois que les autres points ne fussent liés entre 
eux , de manière à ce que le déplacement de l’un en- 
traînât le déplacement de tous les autres. 

N ous venons d’indiquer un cas extrême , celui ou 
tous les points , à l’exception d’un seul , ont conservé 
leurs situations relatives ; mais, sans entrer dans les 
détails , on conçoit bien qu’entre toutes les manières 
d’expliquer le changement d’état du système , il peut 
s’en présenter de beaucoup plus simples , et qu’on 
n’hésiLera point à regarder comme beaucoup plus 
probables que d’autres. 

Si l’on ne se bornait pas à observer le système à 
deux époques distinctes , mais qu’on le suivit dans 
ses états successifs , il y aurait des hypothèses sur 
les mouvements absolus des divers points du système 
que l’on serait conduit à préférer pour l’explication 
de leurs mouvements relatifs. C’est ainsi qu’abs trac- 
tion faite des rapports de grandeur des corps célestes 
et de la connaissance des lois dé la gravitation , l’hy- 
pothèse de Copernic expliquerait, d’une manière plus 
simple et plus plausible que celles de Ptolémée ou 
de Tycho , les mouvements apparents du système 
planétaire. 

Dans ce qui précède nous ne considérons le mou- 
vement que comme une relation géométrique , un 
changement de situation , abstraction faite de toute 
idée de cause ou de force motrice et de la connais- 
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sance des lois qui régissent le mouvement de la ma- 
tière. Sous ce nouveau rapport naîtront d’autres 
jugements de probabilité. Si , par exemple, la masse 
du corps A l’emporte considérablement sur celle du 
corps B , nous jugerons que le changement de situa- 
tion des corps A et B est du plus vraisemblablement 

■/ * 'i ■ , 

au déplacement de B qu’à celui de A. 

Enfin, il y a des circonstances qui peuvent nous 
donner î,a certitude que les mouvements relatifs ou 
apparents proviennent du déplacement de tel corps 
et non de tel autre 1 . Ainsi l’aspect d'un animal nous 
apprendra, par des symptômes non équivoques, s’il 
sort de l’état de repos où de l’état de mouvement. 
Ainsi, pour rentrer dans l’exemple précédemment 
choisi, les expériences du pendule, rapprochées des 
lois connues de la mécanique , démontreront le mou- 
vement diurne de la terre; le phénomène de Paber- 
ration de la lumière démontrera son mouvement an- 

h 

nuel ; et l’hypothèse de Copernic prendra rang parmi 
les vérités démontrées. 



8 . Examinons maintenant comment des considé- 
rations parfaitement analogues à celles que nous ve- 
nons de rappeler ressortent de l’idée des valeurs 

De même que nous ne pouvons assigner la situa- 
tion d’un point que par rapport à d’autres points, 
ainsi nous ne pouvons assigner la valeur d’une den- 




» Voyez Newton , Principes t Liy, I 
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à la On des définitions prélimi- 
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rée 1 que par rapport à d’autres denrées. ïi n’y a en 
ce sens que des valeurs relatives. Mais lorsque ces 
yaleurs relatives viennent à changer, nous concevons 
clairement que la raison de celle variation peut së 
trouver dans le changement de l’un des termes du 
rapport , ou de l’autre terme , ou de tous deux à la 
fois ; de raêmejquè lorsque la distance de deux points 
à varier, la raison de ce changement peut être 

i 

dans le déplacement de l’un ou de l’autre des deux 

H ' 

points , ou de tous deux. C’est ainsi pareillement que 
lorsque deux cordes sonores ont eu d’abord entre 
elles un intervalle musical défini , et qu’au bout d’un 
certain temps elles cessent d’offrir cet intervalle , on 
se demande' si le ton de l’une a haussé, si le Ion de 
l’autre a baissé , ou si ces deux effets ont simulta- 
nément concouru à faire varier l’intervalle. 

•Nous distinguons donc très-bien les changements 

relatifs de valeur qui se manifestent par la variation 

* 

des valeurs relatives , d’avec les changements abso- 
lus de valeur de l’une ou de l’autre des denrées entre 
lesquelles l’échange établit des rapports. 

De même qu’on peut faire un nombre indéterminé 

i 

d’hypothèses sur le mouvement absolu d’ou résulte 
lé mouvement relatif observé dans un système de 



U est presque inutile d observer que nous prenons, brevil atis cctusâ } le 
terme de denrée dans l’acception la plus générale, et que nous y comprenons 
les prestations de services mesurables , qui peuvent s’échanger, soit entre 
elles, soit contre les denrées proprement dites, et qui ont, comme cele;- ci 
un prix courant ou une valeur d’échange. Nous ne réitérerons pas dans la 
suite cette -remarque , qu’il sera facile de suppléer d’après le seos du dis- 
cours. 
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points , ainsi l’on peut multiplier indéfiniment les 
hypothèses sur les variations absolues, desquelles 
résultent les variations relatives observées dans les - 
valeurs d’un système de denrées. 

£ f 

Cependant, si toutes les denrees , a l’exeeptioii 
d’une seule, conservaient les mêmes valeurs rela- 
tives, nous regarderions comme bien plus vraisem- 
blable riiypothèse qui ferait porter lé changeaient 
absolu sur cette denrée unique ; à moins qu’on n’a- 
perçût entré toutes les autres -denrées une dépen- 
dance telle , que Fune ne pût varier sans entraîner, . 
dans les valeurs de celles qui én dépendent , des va- 
riations proportionnelles. 

Par exemple, un observateur qui, à l’inspection 
d’un tableau statistique et séculaire des valeurs , ver- 
rait celle de l’argent baisser à peu près, dès quatre 
cinquièmes vers la fin du xvi e siècle, tandis que les 
autres denrées ont conservé, sensiblement les mêmes 
valeurs relatives, regarderait comme Irès-vraisém- 
btable qu’il est survenu un changement absolu dans 
la valeur de l’argent , lors même qu’il ignorerait l’évé- 
nement delà découverte des mines de l’Amérique. Ët 
au contraire, s’il voyait le prix du blé doubler d’une 
année à l’autre, sans que les prix de la plupart des 
autres denrées , ou leurs valeurs relatives , variassent 
d’une, manière notable, il l’attribuerait à un change- 
ment absolu dans la valeur du blé, quand même il 
ignorerait qu’une mauvaise récolle de céréales a pré- 
cédé cette cherté; 

’ 1 I 

Indépendamment de ce cas extrême, où la per-. 
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turhation du système des valeurs relatives s’explique 
par le mouvement d’une seule denrée, on conçoit 
qu’entre toutes les , hypothèses qu’il est permis de 
faire sur les variations absolues , il y en a qui rendent 
raison des varialions relatives d’une manière plus sim- 
ple et plus probable. 

Si l’on ne se borne pas à comparer le système des 
valeurs relatives, à deux époques distincles, mais 
qu’on le suive dans ses états intermédiaires , il en ré- 
sultera de nouvelles données , pour assigner la loi la 
plus probable des variations absolues , entre toutes 
celles qui peuvent satisfaire à la loi observée des va- 
riations relatives. 

d 

i ■■ 

S. Soient 

; • Pi , Pi , p s , etc. 

■* 

les valeurs de certaines denrées, rapportées au 
gramme d’argent; si l’on 'veut changer l’étalon des 
valeurs, et substituer par exemple au gramme d’ar- 
gent le myriagramme de blé, les valeurs des mêmes 
denrées s’èxprimeront par les nombres 

î 1 1 

a Pi * a Pi ? Q Pi 3 etc. 

+ 

a étant le prix du myriagramme de ble, ou sa valeur 
rapportée ail gramme d’argent. En générai , lors- 
qu’on voudra changer l’étalon des valeurs, il suffira 
de multiplier les expressions numériques des valeurs 
par un facteur constant, plus grand ou plus petit 




n 

que l’unité ; de même que si l’on avait un système de 
points assujétis à rester en ligne droite , il suffirait de 
connaître les distances de ces points à l’un quelcon- 
que d’entre eux , pour en conclure par l’addition d’un 
nombre constant, positif ou négatif, leurs distances 
rapportées à Un autre point du système, pris pour 
nouvelle origine. • 

De là résulte un moyen très-simple d’exprimer par 
une image mathématique les variations survenues 
dans les valeurs*relatives d’un système de denrées. Il 
suffit de concevoir un système formé d’autant de 
points disposés en ligne droite qu’il y a de denrées à 

h 

comparer, de manière à ce que les distancés de l’un 
de ces points à tous les autres restent toujours pro- 
portionnelles aux logarithmes des nombres qui me- 
surent les valeurs de toutes ces denrées par rapport 
à l’une d’entre elles . Tous les changements de distance 
qui auront lieu par voie d’addition et de soustraction, 
en vertu dés mouvements relatifs et absolus d’un 

i ■ 

semblable système de points mobiles , correspon- 

n .. i 

dront parfaitement aux changements par voie de mul- 
tiplication et de division dans le système des valeurs 
que l’on compare : d’où il suit que les calculs propres 
à déterminer l’hypothèse là plus probable sur les 
mouvements absolus du système de points, s’appli- 
queront, en repassant des logarithmes, aux nombres, 
à la détermination de l’hypothèse la plus probable 
sur les variations absolues du système des ; valeurs. 

Mais en général ces calculs de probabilité y motivés, 
sur Pigpôrariéë absolue : 6\i nous sérions dès 





qui ont fait varier les valeurs n’auraient qu’un faible 
intérêt. Ge qui importe véritablement, c’est de con- 
naître les lois qui régissent les variations de valeurs, 



©u en d’autres termes là théorie des richesses. Cette 
théorie seule permettra de démontrer à quelles va- 
riations absolues sont dues fes variations relatives qui 
tombent dans le domaine de l’observation ; de même 



( s’il est permis de comparer à la plus parfaite de 
toutes les sciences celle qui est encore le plus près 
de son berceau Y de même que la théorie des lois du 
mouvement, commencée par Galilée, complétée par 
Newton , a seule permis de démontrer à quels mou- 
vements réels et absolus sont dus les mouvements 

+ 

relatifs et apparents du système planétaire. 



10. En résumé , il n’existe que des valeurs rela- 
tives; en chercher d’autres , _ c’est tomber en contra- 
diction avec la notion même de la valeur échangeable 
qui implique nécessairement celle d’un rapport entre 
deux termes. 

Mais aussi le changement survenu dans ce rapport 
est un effet relatif qui peut et doit s’expliquer par des 
changements absolus dans les termes du rapport. Il 

n’y a pas dé valeurs absolues , mais Bien des mouve- 

#■ 

ments de hausse et de baisse absolues dans les va- 
leurs. 

_r r 

Parmi les hypothèses que l’on peut faire sur les 
changements absolus, productifs du changement re- 
latif observé , il y en a que les lois générales de la 
probabilité désignent comme plus vraisemblables ; la 




connaissance des lois spéciales en celte matière peut 
seule conduire à substituer h ce jugement de proba- 
bilité un jugement de cerlitude. 

11. Si la théorie indiquait une denrée qui ne fût 
pas susceptible d’éprouver de variation absolue dans 
sa valeur , en y rapportant toutes les autres on dé- 
duirait immédiatement leurs variations absolues de 
leurs variations relatives ; mais il suffît d’une légère 
attention pour se convaincre que ce terme fixe 
n’existe pus , quoiqu’il y ait des denrées qui se rap^- 
pro.chenL beaucoup plus que d’autres des conditions 
sous lesquelles ce terme fixe existerait. 

Les métaux monétaires sont au nombre des den^ 
rées qui, dans les circonstances ordinaires, et pourvu 
qu’on n’embrasse pas un trop long période de 
temps , n’éprouvent que de faibles variations abso- 
lues dans leur valeur. S’il n’en était pas ainsi , toutes 
les transactions seraient troublées comme elles le sont 
par un papier-monnaie sujet à éprouver de brusques 
dépréciations r . 

( Les substances telles que le blé , qui font la base 
de l’alimentation, sont au contraire exposées à de 
violentes perturbations; mais, si l’on embrasse un 

i 

i Ce qui caractérise le contrat de vente elle distingue essentiellement du 
contrat d’échange, c’est l’invariabilité de la valeur absolue des métaux 

U * - - P - -Tl--,’- -P--,* |, -P I P l 

I , 

monétaires , du moins dans le laps de temps qu’embrassent ordinaire- 

, " i 

ment les transactions civiles. Dans un pays où la valeur absolue du signe 
monétaire est sensiblement variable , il n’y a pas, à proprement parler, de 
contrats de vente. Cette distinction doit influer sur la solution de certaines 
questions de j urisprudcnce. 




1 



assez long période de temps, ces perturbations se 
compensent, et la valeur moyenne se rapproche des 
conditions de fixité, plus encore peut-être que celle 
des métaux monétaires. Cela n’empêche pas que Ja 
valeur moyenne ainsi déterminée ne puisse éprouver 
et n’éprouve en effet, sur une échelle de durée plus 
grande encore, des variations absolues. Ici, comme 
en astronomie, il faut reconnaître des variations sécu- 
laires, indépendamment des variations périodiques. 

Quant au salaire des travailleurs de dernier ordre, 
de ceux que l’on ne salarie en quelque sorte que 
' comme agents mécaniques ; cet élément, que l’on a 
souvent proposé de prendre pour étalon des valeurs,' 
est sujet comme le blé à des variations absolues tant 
t périodiques que séculaires : et si les oscillations pé- 
riodiques ont en général moins d’amplitude pour cet 
élément que pour le blé, en revanche nous pouvons 
dès à présent soupçonner que les modifications pro- 
gressives de l’état social lui font subir des variations 
séculaires beaucoup plus rapides. 

Mais si aucune denrée ne se trouve sous les condi- 
tions requises pour la parfaite, fixité , nous pouvons , 
nous devons en imaginer une qui n’aura sans doute 
qu’une existence abstraite 1 , mais aussi qui ne figu- 
rera que comme un terme auxiliaire de comparaison 
destiné a faciliter I intelligence de la théorie, sauf a 
disparaître des applications finales. 

C’est ainsi que les astronomes imaginent un soleil 

* Montesquieu, Esprit des Lois , liv. XXII , cliap. 8. 
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moyen , doué d’un mouvement uniforme ; et que 
rapportant successivement à cëi astre imaginaire tant 
le soleil vrai que les autres corps' célestes * ils en con- 
cluent finalement la situation réelle de ces astres par 
rapport au vrai soleil, 

i 

, 1 r 

J C '- ’ ' i ' 

12 . 11 paraîtrait peut-être convenable de recher- 
cher d’abord les causes qui impriment à la valeur des 
métaux monétaires des variations absolues, et lors- 
qu’on saurait en tenir compte, de rapporter à la va- 
leur réduite de 'l’argent les variations survenues dans 
les valeurs des autres denrées. Cet argent réduit se- 
rait l’équivalent du soleil moyen des astronomes. 

Mais, d’une part, l’un des points les plus délicats de 
la théorie des richesses est précisément l’analyse des 
causes qui font varier la valeur des métaux moné- 
taires , employés comme instruments de la circula- 
tion : d’autre part, on peut légitimement admettre , 
ainsi qu’on l’a dit plus haut , que les métaux moné- 
taires n’éprouvent pas de variations notables dans 
leurs valeurs , à moins que l’on ne compare des épo- 
ques très-éloignées, ou bien encore à moins de brus- 
ques révolutions désormais pçu probables, auxquelles 
donnerait lieu la découverte de nouveaux procédés 
. métallurgiques ou de nouveux gîtes métallifères. On 
dit à la vérité vulgairement que le prix de l’argent va 
sans cesse en diminuant, et avec une rapidité assez 
grande pour que dans la durée d’une génération la 
dépréciation des valeurs monétaires soit très-sensible; 
mais en remontant, ainsi que nous l’avons indiqué 
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dans ce chapitre , à la cause du phenomene , on re- 
connaît que le changement relatif est du surtout à un 
mouvement absolu de haussé dans les prix de la plu- 
part des denrées qui servent directement aux besoins 
et aux jouissances deThomme, mouvement ascen- 
sionnel produit par l’accroissement de la population 
et par- les développements progressifs de l’industrie 
et du travail. On trouvera des explications suffisantes 
sur ce point de doctrine dans les écrits de la plupart 



des économistes modernes. 

Enfin, il nous sera d’autant plus permis de faire 
abstraction , dans ce qui va suivre, des variations ab- 
solues auxquelles serait sujette la valeur des métaux 
monétaires , que nous n’avons pas en vue immédiate- 
ment des applications numériques. Si la théorie était 
assez avancée, les données assez précises pour rendre 
de telles applications praticables , on passerait facile- 
ment de la valeur d’une denrée , rapportée a un mo- 
dule fictif et 'invariable, à sa valeur monétaire. Si la 
valeur d’une denrée calculée par rapport à çe module 
fictif était p a une certaine époque ; que celle du mé- 
tal monétaire fut n -, qu’à une autre époque ces nom- 
bres eussent pris d’autres valeurs p ' et * ; il est clair 
que la valeur monétaire de la denrée aurait varié dans 
le rapport de 



P 

71 



p 



K 



Si la valeur absolue des métaux monétaires n’é- 
prouve avec le temps que des variations lentes et peu 
sensibles dans l’etendue du monde commercial , les 
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valeurs relatives de ces mêmes métaux éprouvent, 
d'une place de commerce à l’autre, de petites varia- 
tions qui constituent ce que l'on nomme le cours du 
change , et dont la formule mathématique est d’une 
grande simplicité, ainsi qu’on le verra dans le chapi- 
tre suivant. 



* 








J* 



CHAPITRE III. 



Du Change. 
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13 . Le temps viendra sans doute où tous les peu- 
ples civilisés sentiront le bienfait de Puniformité des 
mesures. Un des litres de la révolution française à‘ 
la reconnaissance des générations futures , est d’a- 
voir pris l’initiative au sujet de cette grande amélio- 
ration sociale; et, malgré tes préjugés nationaux et 
politiques , cet exemple n’a pas tardé à trouver des 
imitateurs. 

L’uniformité et la stabilité des mesures acquièrent 
encore une bien plus grande importance, lorsqu’il 

s’agit du système monétaire , tant de fois bouleversé 

* 

par la cupidité et la mauvaise foi des gouvernements. 
Au surplus Pélat des sociétés européennes rend im- 
possible le retour du désordre dans lequel est restée 
si longtemps, et chez presque tous les peuples , une 
chose aussi simple de sa nature que le système mo- 
nétaire. Il serait superflu de reproduire à ce sujet 
des observations devenues loul-à-iail vulgaires. 

, .Nous supposerons donc que tous les peuples com- 
merçants aient adopté la même unité monétaire, par 
exemple, le gramme d’argent fin , ou , ce qui revient 
au même , que le rapport de chaque unité monétaire 
au gramme d’argent fin soit invariablement fixé. La 
connaissance de ces rapports constitue en grande 
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partie ce qu’on regarde parmi les praticiens comme 
la science du change. Il est évident que celle science , 

T 

qui peut se résumer dans une table que l’on trouve par- 
tout, ne doit pas arrêter notre attention. En d’autres 
termes, nous ne nous occuperons pas du change nomi- 
nal, mais d u rhangp répl, c’est-à-dire du rapporl entre 
les valeurs d’échange d’un même poids d’argent fin , 
selon qu’il est livrable en des lieux différents. Il est en- 
core évident que les frais de change , ou la différence 
du rapport du change a l’unité , ne peuvent excéder 
les frais de transport de ce poids d’argent fin d’une 
place à l’autre, quand le commerce des métaux pré- 
cieux est libre entre les deux places , où les frais de 
transport augmentés de la prime de contrebande , 
quand ce commerce est gêné par des lois prohibitives. 
Pour tou ver les équ ations du change , nous admet- 
trons d’abord que les frais de change sont inférieurs 
aux frais de transport, ou que le change s’opère sans 
qu’il y ait un transport réel d’argent, sans que i la ré- 
partition des métaux précieux entre les places de 
change cesse d’être la même. 

14. Ne supposons en premier lieu que ' deux 
places de change: désignons par la totalité des 
sommés dont la place (1) est annuellement débitrice 
envers la place (2); par m 2>i la totalité des sommes 
dont la place (2) est annuellement débitrice envers la 
place (1) ; par c 1>2 le change de la place (1) à la place 
(2), ou ce que l’on donne d’argent sur la place (2). en 
échange d’un poids d’argent exprime par 1 , et livra- 
ble sur la place (1). 
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®n admettant scéS notations y fet en partant de l’hy- 
pothèse que tés deùïx places soldent leur compte sans 
transport d’argènt de part ni d’autre , il est clair que 

ri- 

l’on aura 



m 



m 



4,2 Ha 



m 



2.1 * 



GU 



1.2 



2,1 



m 



1,2 



on a en général 



' 2.1 



t 

1 



1,2 



él dans le cas particulier 



c 



m 



2,1 



1.2 



m 



2,1 



m 



Toutes les fois donc que lé rapport • — ne dif- 

m l,2 



férera de l’unité que d’une quantité moindre que le 
prix du transport de l’unité monétaire d’une place â 
l’autre , le compte se soldera entre les deux places 
sans transport réel d’argent , et par le seul effet du 
cours du change. 

Supposons maintenant un nombre quelconque de 
places en communication ; de sorte que m t k exprime 
généralement la totalité des sommes que la place. (i) 
doit annuellement à la place (Æ), et c i>k le coefficient du 
change, de la placé (i)a la place (Æ). Le nombre de 
ces coefficients est de r (r- 1 ) pour un nombre de placés 

' 4 

exprimé par r \ mais comme en général c n = — , 

c k* - 





le nombre des coefficients à déterminer se trouve 
duit d’abord à — — • 



* * 

En outre ces coefficients ne sont pas 4 

les uns des autres \ car si l’on avait , par exemple , 



re- 



A* Al • A 



k 5 



v 

celui qui- aurait à faire passer de l’argent de (À*) 
en (z), au lieu de prendre une remise de (Æ) sur (z) , 
trouverait meilleur compte a en prendre une de (Æ) 
sur ( /), qu J ii échangerait contre une autre de (/) sur 
(i). Par la même raison, on ne peut pas avoir non plus 



Ai ^ A* • c 



U 9 



car on en déduirait 



Ai > 



Ah 

A* 



ou 



Ai ^ Ak * Ai 9 



ce qui vient d’être démontré impossible , quelles que 
soient les lettres V, k,L 
Ainsi l’on a généralement 




ou du moins, si celle relation cesse momentanément 

y' 

d’être satisfaite , les négociations de banque tendent 
sans cesse à la rétablir. Or notre analyse n’a en vue 
que cet état d’équilibre autour duquel les variations 
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du commerce font sans cesse osciller les valeurs dé- 
change. 

On peut représenter géométriquement la relation 
(<7), en imaginant une série de points (z), ( fc ) 9 (*)*••«• 
tellement placés que la dislance entre les deux points 
(/), (A*) soit mesurée par le logarithme du nombre 
c itk . Au moyen de celte convention , la relation (à) 
exprime que les points (7)5 (A*), (/), et en général tous 
les points de la série, en nombre égal h celui des 
places de change , doivent être situés sur une même 
ligne droite. 

De cela même il résulte qu’il suffit de connaître les 
coefficients du change de l’une des places à toutes les 

autres , pour en déduire les changes de ces dernières 

■■ "■ % 

places entre elles. En vertu de celte remarque, il ne 
reste plus qu’un nombre de coefficients inconnus, 
exprimé par r- 1, r étant toujours le nombre des 
places. 

15 . Or il est aisé de trouver autant d’équations 
qu’il y a de places qui communiquent , en partant tou- 
jours de l'hypothèse qu’il ne se fait aucun transport 
réel d’argent d’une place à l’autre; et qu ? ainsi ce 
qu’une place doit à toutes les autres, a, sur la pre- 
mière place elle-même, précisément la même valeur 
que ce que toutes les autres lui doivent. 




33 



On obtient par là les équations suivantes : 



I m l,2 m l,B “t“ • • • • • + % r = m 2)1 C 2il -f 

m 3.1 C 3.1 » 

m 2,l 4~ m 2,3 + m 2,r = m l,2 %2 ~f" 

m 3,2 C 3,2 + * * • + W r,2 C r ,2 5 



(*)/ m 3.t + m 3,2 +•*•*• + 



??Z 



3.r 



m l,3 C l,3 



^2.3 C 2.3 “h * * • H - ^r.â^r.s * 



+ ^r.2 + q,r + 

BÎ, 2.ï ^2.r “f ' * * * H - ^r-I.T ^r-l.r • 



Mais ces équations sont ati nombre de r, tendis 
que , d’après ce qui vient d’être dit , tous les coeffi- 
cients inconnus peuvent être exprimés en fonction des 
coefficients c 4) è qui sont seulement 

en nombre r- 1 . Il faut donc que l’une des équations 
qui précèdent rentre dans les autres ; et en effet, si 
l’on pose : 



1 



1 



1.2 



2.1 



» ^1,3 



^3.1 



* . C 



l.r 



c> 



C 3,2 



3.1 



1.2 



3,1 



W 



2.1 



' ï 



C r-i, 



C r-j,l 

°y,i 



1 



>,1 



■ i 



I 





Iles équations ( b ) deviennent : 

h 

0*1,2 “1“ 0*1,3 + * ‘ 4~ ^ ***2,1 C 2'i 4“ 

.*** 3 , 1 C l,!L 4“ m rA C rA 9 

(^2,i+ W 2i3 + 4~ V H^) C 2A— m t,2 4" 

0^3,2 C IA 4" • * ' * nh 0**2 C t,1 > 

J 

(^ 3,1 '"h *** 3,2 4" 4“ %r). c 3,i — ' w i,s4' 

%3%4 " 4“ 0*r,3 ^.1 J 

** * # » * • ■ • * * - * • 

J 

(*#r,l 4" W r,2 4- “ 4“ ^r,r-l) ^r,l = ***l,r 4“ 

***2.r C %1 4" m T-l,r C r-l,± • 

Si l’on ajoute toutes ces équations ensemble, moins 
la première, et qu’on efface dans chaque membre les 
termes qui se détruisent , on retombera sur la pre- 
mière équation. Ainsi, l’on n’a que le nombre d’équa- 
lions distinctes, précisément égal à celui des variables 
indépendantes. 

Dans le cas où l’on voudrait se borner à considé- 
rer trois places , les équations ( d ) deviendraient : 

0 * 1,2 4~ »*i.S = »* 2.1 c û 4~ 0 * 8,1 c 5il , * 

(***2il 4“ 0*2.») C 2,l = 0*1,2 4“ 0*3,2 ^3,1 > 

(0*3,1 4~ 0 * 3 , 2 ) C IA = 0*1,3 4- 0 * 2,3 ^ 2,1 ■ 

fr ' _ 

L J 

On en tirerait : 




2,1 



0 * 3,1 0 * 1,2 4 ~ 0 * 1,2 0 * 3,2 4 - 0 * 1,3 0 * 3,2 



0 * 2,1 0 * 3,1 



3,1 



f 0 * 2.1 0 * 3,2 4 " 0 * 3,1 0 * 2 , 

m iA m i,* + ”h.-> m IA 4 - «! . m« 



m %i m i,i ~r I* 1 2,1 m s . 



*03,1 0*2,3 



9 



1 
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et par suite 



3,2 



m i,i »h.a + 

m &,t m i,i H" m i,2 + m 



fl 

O 



1.3 ^ 3,2 



Là composition des valeurs de c 2A , c aA , c Si2 , 
dans ce cas particulier, indique assez comment le 
rapport de m li2 à m 2A peut varier «considérable- 
ment, sans qu’il en résulte dé grandes variations 
dans la valeur de c 2A ; ou, en d’autres termes, com- 
ment la liaison dés places de change atténue les va- 

, - p 

riations du change d’une place a l’autre. 

, ■ 

1 "■« 

-■ _ i 

i 1 ij 

1 | l ” _ 

16. L’anafyse précédente suppose que la Valeur 
de chaque coefficient, tel que ,c 2A , ne tombe pas au- 
dessoüs d’une certaine limite y 2tl ‘, qui dépend du 
prix du transport réel de l’unité monétaire * de la 
place (2) à la place (1), y compris la prime de contre- 
bande , si les lois gênent l’exportation des métaux 
précieux. Ainsi, en désignant Ce prix de transport 
par p 2A j on aura, pour, la limite supérieure de c lf2 , 

t , 

■■ . J 

h I _ 1 

"■ r 

1 + ?2A i 

I J 

. 

et, pour la limite inférieure de c 2A , 

. T 

J 

î 

* 

Admettons maintenant que les équations (c) et { d ) 
donnent au contraire 

1 

^ i ■ . J 

C ïA 7%i. ’ ' ' 



i 






L 



J 



— 36 — 

on en conclura que l’hypothèse qui exclut un trans- 
port réel d’argent de la place (2) à la place (1) n’est 
pas admissible; que, par conséquent, les deux pre- 
mières équations (d) . 

' ^ _ 

^1.2 ^1,3 + — + m ^r— m 2A C 2A ~f" m lA Û BA "4“ 

t 

~{~ ^rA^r'A '9 

k m 2A + ^2.3 + * •'* + m 2.r) C ÎA = m ±,2 H~ ^3,1 H" 

* F 

-j- ^ r ,2 C tA '9 

cessent d’avoir, lieu , puisqu’elles expriment que les 
places (1) et (2) soldent leurs créances et leurs dettes 

par la seule compensation du change , sans importa- 

#■ 

tion ni exportation d’argent. Il faudra remplacer dans 
les autres équations (d) l’inconnue c 2A , par la cons- 
tante y 2>i ; et, comme ces équations sont en nombre 
r-2 , élles suffiront précisément pour déterminer les 
r-2 inconnues qui restent, savoir c 3)l , c/ til ..... 

c rA • 

Si l’on se reporte à la signification des deux pre- 
mières équations (£), qui cessent d’être vérifiées dans 
l’hypothèse actuelle, on verra que la somme importée 
sur la place (1), le coût du transport déduit , a pour 
valeur 

I = 72,1 ^3.1 C BA ^r,l fai,2 “f" 

.^1,3 “f" ~r^'l,r) î 

et que la somme; exportée de la place (2), v compris 
le coût du transport, est exprimée par 

E == 77Î 2i1 -f- m 2 3 -)- ...... -j- m 2 t — (77z lt2 -f-, 

m 3.2 ^3,2 + w r,2 C r,2 ) • 
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On doit de plus avoir 

(i?) E y 2>1 I > 

f- . 

puisque la différence de E à I ne provient que du 
coût du transport de la place (2) à la place (1). ,11 faut, 
donc que cette équation de condition soit rendue 
identique, au moyen des valeurs de c 5 i , ..... c rA . , 

tirées des équations (c/),. après qu’on y a substitué 

\ 

pour£ 2>1 , sa valeur actuelle y 31 . Or, si l’on ajoute 
les équations ( d ), moins les deux premières qui ne 
subsistent plus dans ce cas , et si l’on supprime les 
termes qui se détruisent ,.omtombera précisément 
sur une équation de condition. identique avec l’équa- 

■ V 

lion ( e ). 

I - r 

17. Remarquons que la relation 

(<*) == \ * • 

* 

# 

subsiste toujours, lors même que, les coefficients c atr 
teignent leurs limites y , par suite d’un transport réel 
de fonds d’une place à l’autre. Le raisonnement qu’on 
a fait plus. haut pour. justifier cette équation, s’ap- 
plique tout aussi bien.au cas actuel. Si, par exemple, 
on avait 

h _ 

X* /u * A,k 5 

h 

- f 

r 

celui, qui voudrait faire passer des fonds de (Æ) en ( î ), 
au lieu de payer les frais du transport réel , prendrait 
une remise de (&) en (Z), et , la remise réalisée, ferait 



t 
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voilurer les fonds de (/) en (j). Si a^ contraire on avait 

t 

i 

/i,k <C 7i,\ • C \ï ? 



on en déduirait 



7î,i ^ y* • ? 

* ? j 

et celui qui aurait à faire passer des fonds de(/)en(z), 
prendrait une remise de (/) sur ( k ),' dont les fonds 
réalisés seraient voiturés def^)en(î). En conséquence} 
à supposer que la relation 



7i,k 7u • c \ï 

fût troublée momentanément , les opérations de ban- 
que tendraient sans cesse à la rétablir. 

On lire de là une conséquence singulière, et pour- 
tant très -rigoureuse , au moins en théorie : si Eon 
considère trois places de banque, (i), (Æ), (Z), il y en 
aura toujours au moins deux qui ne communiqueront 
point entre elles par des envois directs de fonds , ou 
entre lesquelles le change s’effectuera par de simples 
virements de valeurs, sans transport réel d’argent, 
et sans que le taux du change arrive à la limite qu’il 
devrait atteindre, si ce taux était déterminé par le prix 
du transport réel d’une place à l’autre. En effet , s’il 
pouvait y avoir un transport réel de fonds de ^en(Æ), 
de ( ’i ) en (/) et de (Æ) en (/), comme les causes qui 
fixent le prix du transport réel dé (i) en (Æ) sont indé- 
pendantes de celles qui fixent le prix du transport 
réel de (j 1 ) en (/), et que les unes et les autres ne dépen- 



k 




dent nullement de celles qui fixent le prix du trans- 
port de (&) en (/), il serait infiniment peu probable , 
ou physiquement impossible , que les coefficients 



/u > 7i,i , 7i jk satisfissent précisément a l’équation 



de condition : 



7 Î»k 7».l * 7lik. • 

On conçoit bien que , dans la pratique , ce prin- 
cipe cesse d’être rigoureusement applicable > parce 
que le cours du change n’est pas fixé avec une préci- , 
sion mathématique , et aussi parce que l’on, peut avoir 
des raisons pour faire un envoi en espèces, lorsque 
le coût du transport n’excède pas trop ce qu’on per- 
drait sur la négociation d’une traite. Dans celte ques- 
tion, comme dans toutes celles qui sont du ressort de 
la théorie des richesses , les principes fournis par la 
théorie gouvernent l'ensemble des applications > quoi- 
qu’il ne faille pas les appliquer avec rigueur dans cha- 
que cas particulier.. 



18 . Ce que nous venons de dire pour trois places 
de change s’étend à un nombre quelconque de places. 
Ce nombre étant désigné par r, celui des coefficients 
du change est r ( r- 1 ), mais il suffit de connaître ?-l 
de ces coefficients, pour déterminer tous les autres 
en vertu des. équations (c). Supposons donc que r-\ 
coefficients, tels que c itk . , atteignent leurs Valeurs lir 
mites , parce qu’il .'se fait un mouvement réel de 
fonds entre les places (z) el(&); les Coefficients inver- 
ses, tels que atteindront aussi leurs valeurs limites- 
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y k . ; mais il y aura r (/*- 1 ) - 2 (r - 1 ) = (r- 1 ) (?‘-2) coef- 
ficients, tels que c k l , qui n’atteindront pas leurs va- 
leurs limites ; de sorle que la compensation des 
créances entre les places ( k ) et [T) s’opérera par des 
virements de banque , sans transport réel d’espèces. 

En d’autres termes, dans l’hypothèse actuelle , 
toutes les places qui font partie du système , importe- 
ront où exporteront de l’argent , mais il n’y aura pas 
importation ou exportation entre toutes les places 
combinées deux à deux. Sur le nombre des combinai- 



lf % ( 1 ^ 

sons ■ > il y en aura r-1 auxquelles correspon- 

fr-1 

dront des mouvements réels de fonds , et - — ÿ — . 



auxquelles correspondront de simples virements de 
banque. 

Il faut bièn d’ailleurs qu’il en soit ainsi ; car autre- 
ment les sommes qui doivent s’écouler annuellement 
d’une place à l’autre , pour solder leurs créances el 
leurs dettes respectives , resteraient indéterminées , 
ce qui répugne. En effet, si l’on étend à un nombre 
quelconque de places la considération dont nous 
avons fait usage plus haut pour déterminer la somme 
importée et exportée, quand il n J y a transport de 
fonds qu’entre deux places seulement , on reconnaî- 
tra que l’on ne peut pas avoir, pour déterminer le 
montant de chaque importation ou exportation , plus 
de. r équations , qui se déduiraient facilement des 
équations ( b ) ou (d), et qui se réduiraient même à r-1 
équations distinctes. Il faut donc que le nombre des 
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quantités à déterminer se réduise aussi à r-1, el en 
conséquence qu’il n’y ait que r - 1 combinaisons entre 
les places , auxquelles combinaisons correspondent 
des mouvements réels de fonds. 

Mais si l’on pouvait admeUre que, dans un cas par- 
ticulier, on eût précisément 

f r 

“■ r -■ 

7i,fc 7i,l * 7l.lt 5 

L 1 

_l J 

comme cette équation signifierait qu’il en coûte préci- 
sément autant pour voiturer directement une somme 
d’argent de (Æ) en (7) que pour la voiturer d’abord de 
( h ) en (/) .et ensuite de (/) en (z), il n’y aurait plus 
moyen, d’après les données de la question, de dé- 
terminer complètement quelles sont les spmmes trans- 
portées de l’une de ces places à l’autre ; et aussi l’on 
aurait dans ce cas plus d’inconnues que d’équations. 
On voit donc que toutes les conséquences de cette 
analyse se -lient, parfaitement entre elles. 

19 . Toutes les nations commerçantes emploient 
simultanément l’or et l’argent comme métaux moné- 
taires *, et de là résultent certaines relations entre les 

J 

l 

H 1 

■*" Y 

i Le gouvernement russe a frappé de la monnaie de platine ; mais , 

comme l'observe très-bien M. Babbage dans son livre sur l'industrie ma- 

* 

nufacturière , le platine manque jusqu’ici d'une des qualités essentielles 
dans un métal monétaire : un lingot de platine a beaucoup plus de valeur 
quand il forme une seule masse que quand il a été divisé , à cause dé la 
difficulté et de la cherté des procédés par lesquels on obtient le platine en 
grandes masses. Or , comme les monnaies étrangères n'ont d’autre valeur 
que la valeur du métal précieux qu’elles renferment 3 la monnaie de platine 
à l’étranger aurait beaucoup moins de valeur que n’en avaient les lingots 
qui ont servi à la fabriquer. Par une raison semblable, la monnaie de 
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cours du change et les prix comparatifs de l’or et de 
l’argent sur les différentes places de commerce. Ap- 
pelons , comme précédemment, c hV le coefficient du 
change de la place {i) à la place (Æ), ou ce que Ton 
donne d’argent sur la place (k) en échange d'un poids 
d’argent exprimé par 1 , et livrable sur la place (i ) ; 
désignons en outre par p, le rapport du prix de l’or 
au prix de l’argent sur la place (i), ou le nombre de 
grammes d’argent que l’on donne sur la place (f) en 
échange d’un gramme d’or, et par p k le rapport du 
prix de l’or au prix de l’argent sur la place ( k ). Ad- 
mettons enfin que , si Ton transporte une somme h , 
en espèces d’or, de la place (i) à la place (k), celte 
somme se trouve réduite à £ îjk h , déduction faite du 
coût du transport matériel , et de la prime de contre- 
bande, dans le cas où des lois prohibitives gêneraient 
l’exportation de l’or de (/) en (Æ). 

Avec un poids d’or exprimé par h, on achètera sur 
la place ( i ) un poids d'argent exprimé par p £ h , et li- 
vrable sur la même place ; avec ce poids d’argent, ou 
avec le poids d’or qui en est l’équivalent , on achètera 
un poids d’argent exprimé par p 5 e î>t h , et livrable sur 
la place ( h ). Mais le poids d’or exprimé par h , s’il était 
matériellement transporté sur la place (Æ), se rédui- 
rait à e j k h , déduction faite du coût du transport, et 

+ 

billon vaut moins à l'étranger que ne valait en lingots le poids d'argent 
qu’elle contient , à cause de la dépense qu’exige la purification du métal 
pour sa conversion en lingots. En conséquence , un gouvernement aurait 
tort de fabriquer de la monnaie de billon au-delà de ce que peuvent exiger 
les besoins du menu commerce, dans la circulation intérieure. 
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achèterait sur cette dernière place un poids d’argent 
exprimé par p k e iik h : donc , le transport matériel 
s’effectuera si l’on a , 

H h I - . ' ' 
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Tant que cette inégalité sera satisfaite, il y aura 
lieu à un écoulement d’or de (i) en (Je) ; For devenant 
plus rare en (f) sera plus recherché ; le rapport de la 
valeur de l’or à celle de l’argent s’élèvera sur la place 
(i), et, par la même raison, ce rapport s’abaissera sur 
la place (Je) jusqu’à ce que l’on ait 
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La répétition du même raisonnement, ou simple- 
ment la permutation des indices , montre aussi que 
l’on doit avoir, après que l’équilibre s’est établi , J 



c'est-à-dire 
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à cause de la relation 
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la définition du nombre e kji se déduisant d’ailleurs, par 
la permutation des indices, de celle du nombre .• 
Plus les nombres i approchent de l’unité, 

plus sont étroites les limites entre lesquelles se trou- 
vent resserrées la valeur du coefficient c hk , quand le 



rapport ~ est donné , ou réciproquement la valeur 

pi 

du rapport — , quand on donne le coefficient du 

Pi t 1 

change c s>k . Si ces nombres diffèrent très-peu deTu- 

nilé, ce qui doit arriver communément , à cause de 
la facilité d’exporter l’or à peu de frais et d’éluder au 
besoin les lois prohibitives , on aura sensiblement 



Dans ce cas , il suffira de donner le prix de l’or sur 
une place et les coefficients du change , pour en dé- 
duire le prix de l’or sur toutes les autres places avec 
lesquelles la première a des rapports de banque. Ce 
sera en vain que les gouvernements , en constituant 
leur système monétaire, fixeront un rapport légal 
entre la valeur de l’ôr et celle de l’argent (comme en 
France, où la loi assigne à ce rapport la valeur 15,5); 
si la valeur de l’or, telle qu’elle résulte des conditions 
données ci-dessus , est plus considérable , la monnaie 
d’or obtiendra une prime chez les changeurs , ët re- 
couvrera ainsi sa vraie valeur commerciale. 

11 n’y aurait d’ailleurs rien à changer aux raison- 
nements qui précèdent , dans le cas où l’on suppose- 
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rail que le coefficient du change c iik a atteint sa valeur 
limite, valeur désignée ci-dessus par y. >Jt . 

Les frais de monnayage et le droit que la plupart 
des gouvernements prélèvent pour la fabrication de 
la monnaie , élèvent , dans l’étendue du territoire na^ 
tional,les prix du gramme d’argent et du gramme d’or 
monnayés au-dessus des prix du gramme d’argent et 
du gramme d’or non monnayés ou en lingots. Cette 
valeur ajoutée disparaît , quand la monnaie passe à 
l’étranger , où on ne l’évalue que d’après son titre 
et son poids ; c’est comme si les frais du transport 
matériel se trouvaient accrus du montant de cette 
perte que l’exportation fait éprouver à la monnaie 
nationale, et dès-lors on peut en tenir compte sans 
qu’il soit besoin de modifier l’analyse qui précède. 

Le monnayage imprime aux espèces de cuivre une 
valeur fort supérieure à la Valeur intrinsèque du mé- 
tal ; aussi, les espèces de cuivre ne s’exportent pas, et 
constituent une monnaie conventionnelle, qui n’a 
cours que sur le territoire national. 

Le frai de la monnaie , ou la perte de poids que 
les espèces monnayées subissent par un long usage , 
est encore une circonstance qui influe sur les opé- 
rations de banque. On peut consulter, pour ces dé- 
tails techniques, les ouvrages des auteurs qui ont 
approfondi la matière , et particulièrement le traité 
de Smith. 
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CHAPITRE IV. 

¥ 

De la loi du débit* 

* 



20 . Pour asseoir les fondements de la théorie 
des valeurs échangeables , nous ne remonterons pas 
avec la plupart des écrivains spéculatifs jusqu’au 
berceau de l’espèce humaine ; nous n’entreprendrons 
d’expliquer ni l’origine de la propriété , ni celle de 
réchange ou de la division du travail. Tout cela ap- 
partient sans doute à l’histoire de l’homme, mais 
n’est d’aucune influence sur une théorie qui ne peut 
devenir applicable qu’à une époque de civilisation 
très-avancée, à une époque' où (pour parler le lan- 
gage des géomètres) la part d’action des circonstances 
initiales est entièrement éteinte. . 

Nous n’invoquerons qu’un seul axiome, ou, si l’on 
veut, nous n’employerons qu’une seule hypothèse, sa- 
voir que chacun cherche à tirer de sa chose ou de son 
travail la plus grande valeur possible. Mais en dé- 
duisant les conséquences rationnelles de ce principe, 
nous essaierons de fixer mieux qu’on ne l’a fait les 
éléments, les données que l’observation seule peut 

ce point fondamental est , 

celui que les théoriciens se sont à peu près accordés 
à présenter, nous ne dirons pas d’une manière fausse, 
mais d’une manière qui n’offre réellement aucun sens. 

Le prix des choses , a-t-on dit d’une voix près- 
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» que unanime , est en raison inverse de là quantité 
» offerte , et en raison directe de la quantité deman- 
» dée. » Que l'on manque de moyens statistiques , 
pour évaluer numériquement avec exactitude , soit 
la quantité offerte , soit la quantité demandée, cela 
n’a jamais été mis en doute , et n’empêcherait pas 
qu ? on ne put tirer du principe des conséquences 
générales , susceptibles d’être utilement appliquées. 

Mais le principe même en quoi consiste - t - il ? 

r 1 

Y eut-on dire que , dans le cas où une quantité dou- 
ble de la denrée est mise en vente , le prix baisse 
de moitié? Alors, il faudrait s’expliquer plus* simple-, 
tnent , et se borner à dire que le prix est en raison 
in verse de la quantité offerte. Mais le principe , de-i 
venu par là intelligible, serait faux : car, en général , 
de ce qu’il s’est vendu J 00 unités d’une denrée au 
prix de 20 francs, ce n’est pas une raison pour que, 

dans le même laps de temps et les mêmes cirçonstan- 

> -, " 

ces , il s’en vende 200 unités au prix de 10 francs. 
QuélqUefois il s’en débitera moins: souvent il s’en 
débitera bien davantage. 

En outre , qu’entend-on par la quantité demandée? 
Ce n’est sans doute pas celle qui se débile effective- 
ment surla demande des acheteurs ; car, alors il ré- 
sulterait du prétendu principe la conséquence absurde 
en général qu’on débite d’autant plus d’une denrée 
qu’elle est plus chère. Si, par demande, on n’enlend 
qu’un désir vague de posséder la chose , abstraction 
faite d xx prix limite que chaque demandeur sous-en- 
tend dans sa demande , il. n’y a guère de denrée dont 



i 




— 48 — 

on ne puisse considérer la demande comme indéfinie; 
et, si l’on doit tenir compte du prix auquel chaque 
demandeur consent a acheter, du prix auquel chaque 
fournisseur consent à vendre, que signifie le prétendu 
principe? Ce n’est pas, nous le répétons, une proposi- 
tion erronée , c’ëst une proposition dénuée de sens : 
aussi, tous ceux qui se sont accordés à la proclamer, 
se sont-ils accordés pareillement à n’en faire aucun 
usage. Essayons de nous rattacher à des principes 

moins stériles. 

- ' \ 

Une denrée est ordinairement d’autant plus de- 
mandée qu’elle est moins chère. Le débit ou la de- 
mande (car pour nous ces deux mots sont synonimes, 
et nous né voyons pas sous quel rapport la théorie 
aurait à tenir compte d’une demande qui n’est pas sui- 
vie de débit), le débit ou la demande, disons-nous , 
croît en général quand le prix décroît. 

r 

Nous ajoutons , comme un correctif , ces mots en 
général; effectivement, il y a des objets de fantaisie et 
de luxe qui ne sont recherchés qu’en raison de leur 
rareté et dé l’élévation de leur prix, qui en est la 
suite. Si l’on parvenait à opérer à peu de frais là cris- 
tallisation du carbone, et à livrer pour un franc le 
diamant qui en vaut mille aujourd’hui, il n’y aurait 
rien d étonnant à ce que le diamant cessât de servir 
aux parures et d’être un objet de commerce. Dans ce 
cas, une baisse prodigieuse de prix anéantirait presque 
la demande. Mais les denrées de cette nature jouent 
un rôle si peu important dans l’économie sociale, que 




* 
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1-on peut se dispenser d’avoir égard à la restriction 
dpnt nous parlons. 

La demande pourrait être en raison inverse du 
prix ; ordinairement , elle croît ou elle décroît dans 
une proportion beaucoup plus rapide : observation 
qui s’applique surtout au. plus grand nombre des 
produits manufacturés. D’autres fois , au contraire, 
la variation de la demande est moins rapide; ce qui 
paraît (chose singulière) s’appliquer égalèment et aux 
choses les plus nécessaires , et aux choses les plus 
superflues. Le prix des violons, celui des lunettes 
astronomiques baisserait de moitié , que probable-' 
ment la demande ne doublerait pas ; car cette de- 
mande est déterminée par le nombre de ceux qui 
cultivent l’art ou la science auxquels ces instruments 
se rapportent; qui ont les dispositions requises , le 
loisir de les cultiver, le moyen de payer les maîtres et 
dé faire les autres dépenses nécessaires, à la suite 
desquels le prix des instruments ne figure que comme 
un accessoire. Le bois de chauffage , qui est au con- 
traire une denrée des plus uLiles , pourrait doubler 
de prix , par suite des progrès du défrichement ou de 
l’accroissement delà population, probablement bien 
avant que la consommation annuelle de bois eût été 
réduite de moitié; un grand nombre de consomma- 
teurs étant disposés à retrancher sur les autres dépen- 
ses plutôt que de se passer de bois. 

i 

21. Admettons' donc que le débit ou la demande 
annuelle D est, pour chaque denrée, une fonction 

4 
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particulière F [p) du prix p de celte denrée. Connaî- 
tre la forme de cette fond ion , ce serait connaître Ce 
qiie nous appelons la loi de la demande ou du débit . 
Elle dépend évidemment du mode d’utilité de là 
chose , de la nature des services qu’elle peut rendre 
ou dés jouissances qu’elle procure, des habitudes et 
des mœurs de chaque peuple , de la richesse moyenne 
él de l’échelle suivant laquelle la richesse est repartie. 

Puisque tant de causes morales, et qu’on ne peut 
énumérer ni mesurer, influent sur la loi de la de- 
mande, il est clair qu’on ne doit pas s’attendre à ce 
que celle loi puisse être exprimée par une formule 
algébrique , pas plus que la loi de mortalité et que 
toutes celles dont la déterminatiun rentre dans le do- 
maine de la statistique, de ce qu’on appelle également 
l’arithmétique sociale. Ce serait donc à l’observation 
à fournir les moyens de dresser entre des limites con- 
venables une table des valeurs correspondantes de D 
et dep; après quoi l’on construirait, parles méthodes 
connues d’interpolation ou par les procédés gra- 
phiques, une formule empirique ou une courbe pro- 
pres à représenter la fonction dont il s’agit ; et l’on 
pourrait pousser la solution des problèmes jusqu’aux 
applications numériques. 

Mais lors même que l’on n’atteindrait jamais ce 
'but (a cause de la difficulté de se procurer des obser- 
vations assez nombreuses et assez exactes , et aussi à 
cause des variations progressives que doit éprouver 
la loi de la demande , dans un pays qui n’est point 

encore arrivé à un état sensiblement stationnaire), il 
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V . 

ne serait pas moins à propos d’introduire, au moyen 
d’un signe indéterminé , la loi inconnue de la de*? 
mande , dansdes combinaisons analytiques ; car on 

J + 

sait que Tune des fonctions lçs plus importantes çje 
l’analyse consiste précisément à assigner des relations 
déterminées entre dés quantités dont les valeurs nu- 
mériques et même les formes algébriques sont abso- 
lument inassignables. 

: D’une part, des fonctions inconnues peuvent ce- 
pendant jouir de propriétés ou.de caractères généraux 
qui sont connus , par exemple d’être indéfiniment 
croissantes ou décroissantes, pu d’être périodiques, 
ou de n’être réelles qu’entre de certaines limites. De 
semblables données , quelqu’imparfaites qu’elles pa- 
raissent, peuvent toutefois , en raison de leur généra- 
lité même , et à l’aide dés signes propres à l’analyse , 
conduire à des relations également générales, qu’on 
aurait difficilement découvertes sans ce secours. C’est 
ainsi que, sans connaître l’a lpi.de décroissement des 
forces capillaires , et en partant du seul principe que 
ces forces sont insensibles à des distances sensibles , 

' - ■ - h ’ - r - r - » - r ' ' J J ' . - H - 1 1 ,r r ^ . „ r '■ J 

les géomètres ont démontré les lois générales des 
phénomènes de la capillarité, lois confirmées par 
l’observation. 

D’autre part, l’analyse , en faisant voir quelles re- 
lations déterminées subsistent entre des quantités 
inconnues , réduit les inconnues au plus petit nombre 

' * ■ * V 

possible , et guide l’observateur dans le choix dés ob- 
servations les plus propres à en faire découvrir lès 
valeurs. Elle réduit et coordonne les documents stâ^ 
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tistiques ; elle diminue en même temps quelle éclaire 

les travaux des statisticiens. 

Par exemple , on ne peut point assigner à priori 
de forme algébrique à la loi de mortalité ; on ne peut 
pas assigner davantage la forme de la fonction qui 
exprime la répartition de la population suivant les 
âges, dans une population stationnaire; mais ces 
deux fonctions sont liées l’une à l’autre par une re- 
lation fort simple; tellement que, dès que les obser- 
vations statistiques auront permis de construire une 
table de mortalité, on pourra, sans recourir à des 
observations nouvelles , déduire très-simplement de 
cette table celle qui exprime la proportion des divers 
âges au sein d’une population stationnaire , ou même 
au sein d’une population pour laquelle on connaît 
l’excès annuel des naissances sur les décès 

Qui doute que, dans la statistique de l’économie 
sociale , il n’y ait une foule de chiffres ainsi liés les 
uns aux autres par dés rapports assignables , d’après 
lesquels on pourrait choisir le chiffre le plus facile à 
déterminer empiriquement , pour en déduire ensuite 
théoriquement tous les autres ? 

y i 

22 . Nous admettrons que la fonction F (p) qui 

* L’Annuaire du Bureau des Longitudes contient ces deux tables , la 
seconde déduite de la première comme on vient de le dire , et calculée 
dans T hypothèse d’une population stationnaire. 

L’ouvrage de Duvillard, intitulé De Vinfluence de la petite vérole sur 
la mortalité , contient beaucoup de beaux exemples de liaisons mathéma- 
tiques entre des fonctions essentiellement empiriques. 




exprimé la loi de la demande ou du débit est une 
fonction continue, c’est-à-dire une fonction qui, ne 
passe pas soudainement d’une valeur à une autre 
mais qui prend dans l’intervalle toutes les valeurs in- 
termédiaires. Il en pourrait être autrement si le nom- 
bre des consommateurs était très-limité : ainsi , dans 

* y 

tel ménage, on pourra consommer précisément la 
même quantité de bois de chauffage , que le bois soit 
à 10 francs ou à 15 francs le stère; et l'on pourra 
réduire brusquement la consommation d’une quan- 
tité notable , si le prix du stère vient à dépasser cette 
dernière somme. Mais plus le marché s’étendra , plus 
les combinaisons, des besoins , dés fortunes ou même 

l 

des caprices, seront variées parmi les consommateurs, 
plus la fonction F [p) approchera de varier avec p 
d’une manière continue. Si petite que soit la variation 

k S 

de» , il se trouvera des consommateurs placés dans 
une position telle que le léger mouvement de hausse 
ou de baisse imprimé à la denrée influera sur leur 
. consommation, les engagera à s’imposer quelques pri- 
vations, ou à réduire leurs exploitations industrielles, 
ou à substituer une autre denrée à la denrée ren- 
chérie , par exemple , la houille âu bois , ou l’anthra- 
cite à la houille. C’êst ainsi que le thermomètre de la , 
bourse accuse, par de très-petites variations du cours, 
les variations les plus fugitives dans l’appréciation 
- des chances auxquelles les fonds publics sont sujets, 
variations qui ne sont point une raison su ffisantè de 
vendre ni d’acheter pour la plupart de ceux qui ont 
leur fortune engagée dans les fonds publics. 
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Si la fonction F Q?)est continue, elle jouira de la 
propriété commune à toutes les fonctions de celle nâ- 
tùrëj éL siir laquelle reposent tant d’applications im- 
portantes de l'analysé mathématique : les variations 
de là demande seront sensiblement proportionnelles 
aux variations da prix > tant que celles-ci seront de 
petites fractions du prix originaire. D’ailleurs, ces 
variations seront de signes contraires , c’est-à-dire 
ûu’à une augmentation de prix correspondra une 
diminution de la demande. 

Supposons que , dans un pays comme la France , 
la consommation de sucre soit de 1 00 millions dé ki- 
logrammes, quand le prix est de 2 fr. lé kilogramme, 
et qu’on Fait vue s’abaisser à 99 millions de kilogram- 
mes, quand le prix s’est élevé à, 2 fr. 10 cent. Ôn 
pourra , sans erreur notable j évaluera 98 millions 
dè kilogrammes la consommation qui correspondrait 
àü prix de 2 fr. 20 cent. * et à 101 millions dé kilo- 
grammes là consommation correspondante aü prix 
de 1 fr. 90 cent. On conçoit combien ce princi- 
pe , qui n’èst que la conséquence mathématique delà 
continuité des fonctions , peut faciliter les applica- 
tions de là théorie , soit en simplifiant les èx pressions 
analytiques des lois qui régissent le mouvement des 

, soit èn réduisant le nombre des données 
qu'il faudra emprunter à l’expérience , si la théorie 
dévient assez avancée pour sê prêter à des détermi- 
nations numériques. 

N’ 





pas d’obsérvér que le principe énoncé 
ci-dessus peut à là rigueur admettre des exceptions , 
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par la raison qu’une fonction continue peut , en quel- 
ques points de son cours , éprouver des solutions de 
continuité; mais, de même que le frottement use les 
aspérités et adoucit les contours , ainsi la trilpre du 
commerce tend à supprimer ces cas exceptionnels , 
en même temps que le mécanisme commercial mo- 
dère les variations dans les prix el tend à les main- 
tenir entre des limites qui facilitent l’application de là 
théorie. 



23. Pour définir avec exactitude la quantité D, ou 
la fonction F (;w)qui en est l’expression, nous avons 
admis que D représentait la quantité débitée annuel - 

H 

lemënt , dans l’étendue du pays pu du marché que 
l’on considère.. En effet, l’année est Funité naturelle 



du temps , surtout quand il s’agit de recherches qui 
ont trait à l’économie sociale. C’est dans cette période 
que se reproduisent tous les besoins de l’homme, tou- 
tes les ressources qu’il tire de la nature et de son tra- 
vail. Cependant, le prix d’une denrée peut varierno- 
lablement dans le cours d’une année, et , a la rigueur, 
la loi de la demande peut varier aussi dans le même 
intervalle, si le pays éprouve nn mouvement rapide 
de progrès ou de décadence. En conséquence, il faut, 



pour plus d’exactitude , concevoir que dans l’exprès» 
sion F (p), p désigne le prix moyen annuel , et que la 
courbe qui représente la fonction F est èlle-même 



x On sait que les économistes, entendent par .marché, non pas un lieu 
déterminé où se consomment les achats et les ventés , mais tout un terri- 
toire dont les parties sont Unies par des rapports de libre commerce , en 
sorte que les prix s'y ni vellent avec facilité et promptitude. 
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une moyenne entre toutes celles qui représenteraient 
la fonction â diverses époques de l’année. Mais, au 
reste, cette extrême précision ne deviendrait néces- 
saire que si l’on pouvait se proposer dépasser à des 
applications numériques, et elle demeure superflue 
dans les recherches qui nont pour objet que d’obte- 
nir une expression générale des résultats moyens, in- 
dépendants des oscillations périodiques. 

■ F 

* 

24. Puisque la fonction F [p) est continue, la fonc- 
tion p F (/?), qui exprime la valeur totale de la quan- 
tité débitée annuellement le sera aussi. Cette fonction 
deviendrait nulle si p tétait nul , puisque la consom- 
. mation d'une denrée reste toujours finie , même dans 
l’hypothèse d’une absolue gratuité ; ou, en d’autres 
. termes , on peut toujours assigner par la pensée au 
nombre p une valeur assez petite pour que le pro- 
duit p F {p) soit sensiblement nul. La fonction p F [p) 
s’évanouit encore quand p devient infini , ou en d’au- 
tres termes on peut toujours assigner par la pensée 
au nombre p une valeur assez grande pour que la 
denrée cesse d’être demandée et produite à ce prix. 
Donc , puisque la fonction p F (p) va d’abord en crois- 
sant avecjo, puis finalement en décroissant, il y a 

* l/ 

une valeur depqui la rend un maximum, et qui est 
donnée par l’équation 

: P) V(P)+P*'(P) = 0 

F / désignant, suivant la notation de Lagrange, le 
coefficient différentiel de la fonction F. 




Si l’on trace la courbe anb (fig. 1) dont les abs- ' 
cisses oq et les ordonnées qn représentent les varia- 
bles p et D , la racine de l’équation (1) sera l’abscisse 
du points pour lequel le triangle ont y formé par la 
tangente nt et par le rayon vecteur on^ eslisoscèle, 
de sorte qu’on a oq } =± qt> 

Or, en admettant qu 7 il soit impossible de détermi- 
ner empiriquement pour chaque denrée là fonction 
F (/?), il s’en faut bien que les mêmes obstacles s’oppo- 
sent à la détermination approximative de la valeur de 
p qui satisfait à l’équation (1) ou qui rend le produit 
p F (p ) un maximum. La construction d’une table où 
l’on trouverait ces valeurs serait le travail le plus 
propre à préparer la solution pratique et rigou- 
reuse des questions qui se rattachent à la théorie dés 
richesses. 

B * 

Mais, lors même' que l’on ne pourrait pas tirer des 

i , 

documents statistiques la valeur de /? propre à ren- 
dre le produit pV [p) un maximum, il serait facile 
desavoir, au moins pour toutes les denrées aux- 
quelles on a essayé d’étendre la statistique commer- c 
ciaïe , si je prix courant tombe en-deçà ou au-delà 

■F 

de cette valeur. Supposons que le prix étant devenu- 
p -|- A p , la consommation annuelle , accusée 
par des documents statistiques tels que les registres 
des douanes , soit devenue D — • A D , selon que 
Von aura 



AD_ D 

à p ^ p 7 



ou 
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H 

l'accroissement de prix A p fera augmenter ou dimi- 
nuer le produit pF(p); et Ton saura conséquem- 
ment si les deux valeurs p ^ p A -\-p{\ p étant censé 
une petite fraction de p ) tombent en*deçà ou au-delà 
de la valeur qui porte au maximum le produit en 
question. 

On devra donc demander d'abord à la statistique 
commerciale de distribuer les denrées d’uné haute im- 
portance économique en deux catégories , selon que 
leurs prix courants restent inférieurs ou supérieurs 
à la valeur productrice du maximum de p F (p). Nous 
verrons que beaucoup de problèmes économiques 
comportent des solutions différentes , selon que la 
denrée dont il s’agit appartient à l’une ou à l’autre de 
Ces deux catégories. 

25 . On sait , par la théorie des maxima et minima, 
que l’équation (1) convient aux valeurs de p qui ren- 
dent p F (p) un minimum , comme à celles qui ren- 
dent ce produit un maximum. Le raisonnement 
« employé au commencement de l’article précédent 
montre bien que la fonction p F (p) a nécessairement 
un maximum, mais elle pourrait en avoir plusieurs 
et passer dans l’intervalle par des valeurs minima. La 
racine de l’équation (1) correspond à un maximum pu 
à un minimum selon que l’on a 

2F>WjF'>)< ou >o , 

ou bien , en substituant pour/? sa valeur, et en ayant 
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i 

égard au signe essentiellement négatif de F' (p) , 

1 I 

H I - 

l -, 

H n - ■ 

2 [F {;/)] * - F {p) . F" (p) > ou < ^ . . 

h I - 

■* . p h . 

■ 1 ' t 

* - \ 

L -i 

Par conséquent, lorsque F"^) est négatif, ou 

p j 

lorsque la courbe D = F (j?) tourne sa concavité du 



cote de l’axe des abscisses, il est impossible qu’il y ait 
un minimum , ni plus d’un maximum. Dans le cas 
contraire , l’existence de plusieurs minima et de 
plusieurs maxima n’est pas démontrée impossible. 

Mais si Fon cesse d’envisager la question sous un 
point de vue purement abstrait , on reconnaît promp- 
tement combien il est peu probable que dans l’inter- 
valle des limites entre lesquelles peut osciller la va- 
leur de p , la fonction p F [p) passe par plusieurs ma- 
xima et par des minima intermédiaires ; et, comme 
nous pouvons nous dispenser d’avoir égard aux ma- 
xima, s'il eh existe, qui tombent hors de ces limites , 

-t r 

toutes lès questions sont les mêmes que si la fonction 
p F [p) n’adméttait qu’un seul maximum. Il s’agît tou- 
jours essentiellement de savoir si, dans l’étendue des 
limites entre lesquelles p peut osciller, la fonction 
p F (p) est croissante ou décroissante pour des va- 
leurs croissait tes de p . 

On doit, dans toute exposition, procéder du sim- 
ple au composé : l’hypothèse la plus simple , quand 
on se propose de rechercher d’après quelles lois les 
prix s’établissent , est celle du monopole , en pre- 
nant ce mot dans le sens le plus absolu , ce qui sup- 
pose que la production de la denrée est dans une seule 
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main. Celte hypothèse n’est pas purement fictive; 

• \ 
elle se réalise dans certains cas ; et d ailleurs , apres 

que nous l’aurons étudiée, nous pourrons analyser 

avec plus de précision les effets de la concurrence des 

producteurs. 




CHAPITRE Y. 



Du monopole. 



26 . Supposons, pour la commodité du langage, 
qu’un homme se trouve propriétaire d’une source 
minérale , à laquelle on vient de reconnaître des 
propriétés salutaires qu’aucune autre ne possède. 
Il pourrait sans doute fixer à 100 francs le prix du 
litre de cette eau ; mais il s’apercevrait bien vile, à la 
rareté des demandes , que ce n’est. pas le moyen de ti- 
rer grand parti de sa propriété. Il abaissera donc suc- 
cessivement le prix du litre jusqu’au terme qui lui 
donnera le plus grand profit possible ; c’est-à-dire 
que , si F (p) désigne la loi de la demande , il finira , 
après divers tâtonnements , par adopter la valeur de 
p qui rend le produit p F (/>) un maximum , ou qui 
est déterminée par l’équation 

( 1 ) V{p)+pV(p)^o . 



Le produit 





[FWl* 

- F' M 



sera la renie annuelle du propriétaire delà source, 
et cette rente ne dépendra que de la nature de la 
fonction F. 




Pour qiie l’équation (1) soit applicable , il faut ad- 
mettre qu’à la valeur de p qui s’en déduit, corres- 
pond une valeur de D que peut livrer annuellement 
le propriétaire de la source, ou qui n’excede pas le 
produit annuel de cette source. S’il en était autre- 
ment, le propriétaire ne pourrait, sans se porLer 
dommage, abaisser le prix du litre autant qu’il 
serait de son intérêt de le faire, dans le cas d’une 
abondance plus grande. La source produisant an- 
nuellement un nombre de litres exprimé par A, si 
l’on tire p de la relation F ( j p ) = A , on aura néces- 
sairement le prix du litre tel qu’il doit s’établir 
définitivement par suite de la concurrence des ache- 
teurs. 

27. Dans l’exemple choisi pour type, comme le 
plus simple de tous , le producteur n’a à supporter 
aucuns frais de production, ou ses frais peuvent être 
considérés comme insensibles. Passons à celui d’un 
homme qui posséderait le secret d’une préparation 
pharmaceutique, d’une eau minérale artificielle, pour 
laquelle il faudrait payer les matières premières et 
la main d’œuvre. Ce ne sera plus la fonction p F (/?), 
pu le produit brut annuel, que le producteur devra 
s’efforcer de porter à sa valeur maximum , mais le 
produit net , ou la fonction p FQo) — © (D) , © (D) 
désignant les frais qu’exige la fabrication d'un 
nombre de litres égal à D. Puisque D est lié à p par 
la relation D=F(/?), la fonction complexe p¥(p )— 
© (D) peut être considérée comme dépendant implici- 
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tèmënt de la Seule variable p , quoique en général 
lès Frais dé production soient une fonction explicite , 
non dû prix de la denrée produite , mais de la quan- 

. ' ' i 

tité produite. En conséquence, le prix p auquel le 
producteur doit porter la denrée, sera déterminé 
par l’équation 



(2) 



D + 



db 

dp 



p 



d 



• y(D) ~] 
rfD J 



O 



Ce prix déterminera à son tour le produit net 
annuel ou le revenu de l’inventeur, la valeur capitale 
de son secret ou de son fonds productif , dont la 
propriété , aussi bien que celle d’un fonds de terre 
ou d’un meuble corporel , est garantie par les lois et 
peut circuler dans le commerce. Si cette valeur est 
nulle ou sensiblement nulle , le propriétaire du fonds 
productif n ? en retirera aucun profit pécuniaire ; il 
l’abandonnera sans rétribution, ou pour une rétri- 
bution minime , au premier explôitateur. Le prix du 
litre ne représentera que les valeurs dès matières 
premières , les salaires ou profits des agents qui ont 
concouru à le fabriquer et à en procurer la vente, 
avec l’intérêt des capitaux nécessaires à l’exploita- 
tion. 



* 

28. Les termes de notre exemple s’opposent à ce 
qu’on admette, dans ce cas, une limitation des forcés 
productives , par suite de laquelle le producteur ne 
pourrait abaisser le prix au taux qui, d’après la loi 
de la demande , donnerait le produit net maximum* 



i 





Mais , dans une foule d’autres cas , une limitation 
semblable peuL avoir lieu , et si A exprime la limite 
que la production ou la demande ne peuvent pas 
dépasser , le prix sera déterminé par la relation 
F {p) = A , comme s’il n’y avait pas de frais de pro- 
duction. Ces frais ne sont alors nullement supportés 
par les consommateurs ; ils diminuent seulement le 
revenu du producteur. Ils pèsent, non pas précisé- 
ment sur le propriétaire (qui, à moins d’ètre inven- 
teur au premier occupant , ce qui rentre dans les cir- 
constances initiales dont la théorie n’a point à s’oc- 
cupper, a acquis , par lui ou par ses auteurs , la pro- 
priété en raison du revenu) , mais sur la propriété 



même. Une diminution dans les frais ne tournera 
qu’au profit du producteur , tant qu’il n’en résultera 
pas pour lui la faculté de produire davantage. 

29. Revenons au cas où cetLe faculté lui est ac- 
quise , et où le prix p est déterminé en conséquence 
de l’équation (2). 



Nous observerons que le coefficient 



d D 



J 



qui peut d’ailleurs croître ou décroître quand D 
augmente, doit être supposé positif, car il serait ab- 
surde que les frais absolus de production décrussent 



quand la production s’accroît. Nous ferons remarquer 



aussi que l’on a nécessairement p > 




car 



d D étant l’accroissement de la production , d. o (D) 
est l’accroissement des frais, p d D est l’accroisse- 
ment du produit brut j et, quelle que soit l’abondance 
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de la source productrice , le producteur s’arrêtera 
toujours quand l’accroissement de dépense surpassera 
l’accroissement de produit. C’est aussi ce qui résulte 
surabondamment de la forme de l’équation (2), at- 

j 

tendu que D est toujours une quantité positive, et j— 
une quantité négative. 

Dans la suite de nos recherchés , nous aurons ra- 
rement occasion de considérer directement la fonc- 
tion © (D)., mais seulement son coefficient différentiel 

d ©-(D ) ■ i y . . 

L que nous désignerons par la caractéristique 

f ( D ) . Ce coefficient différentiel est une nouvelle 

--■ — 

fonction de D, dont la forme exerce la plus grande 
influence sur la solution des principaux problèmes de 
la science économique. 

La fonction ©' (D) est , , selon la nature des forces 
productrices et des denrées produites, susceptible de 
croître ou de décroître quand D augmente. 

Pour ce qu’on appelle proprement produits manu , - 
facturés , il arrive d’ordinaire que les frais sont pro- 
portionnellement moindres quand la production s’ac- 
croît , ou, en d’autres termes, que D croissant, y (D) 
est une fonction décroissante. Ceci tient à une orga- 
nisation plus avantageuse du travail, à des remises 
sur les prix des matières premières , lorsqu’on les 
achète en gros , enfin à l’atténuation de ce que les 
producteurs appellent les frais généraux . II peut 
cependant arriver, même dans l’exploitation des pro- 
duits de cette nature , que l’exploitation poussée au- 

5 
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déîà dé cérlâirïes limites, provoqué le renchérissement 

m u H 

des matières premières et de la main-d œuvre , au 
point que la fonction ç/(D) redevienne croissante 
avec D. 

_ i 

‘ "Quand il s’agit de -l'exploitation des terres arables, 
des mines , des carrières , de la richesse éminem- 
ment foncière, la fonction <j/ (D) est croissante 
avec D ; et c’est , comme nous ne tarderons pas à le 
f voir , en raison de cetté seule circonstance , que les 
terres , lés minés , les carrières donnent un revenu 
net a leurs propriétaires, bien avant qu’on n’ait tiré 
du sol tout ce qu’il peut physiquement produire, et 
nonobstant la grande division dé cés propriétés , qui 

établit entre lés producteurs une concurrencé que 
Ton peut regarder comme indéfinie. Au contraire, lés 
fonds productifs, placés dans dés circonstances telles 
que , D croissant , f (D) décroisse , ne peuvent don- 
ner un revenu net ou un fermage que dans le cas d’un 
monopole proprément dit, ou d’uné concurrence as- 
sez bornée pour que les effets d’un monopole exercé 
collectivement soient encore sensibles. 



30 . Entré les deux cas ou la fonction /(D) est 
croissante et décroissante, vient naturellement se 
placer celui où celte fonction se réduit à une cons- 
tante, lés frais étant constamment proportionnels à 
la production , et l’équation (2) prenant la forme 




ip—g) 



o 



* 



Il faut encore signaler le cas où y (D) e^t constant * 
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el y -nul', en sorte <jüé le prix est îë nièttie qhë si les 
frais n’exislaienl pas. Ge cas est plus fréquent qu’on 
ne le soupçonnerait ati premier aperçu , surtout lors- 
qa il s’ agit d’exploitation en monopole, et quon donne 
à la valeur du nombre D l'extension qu’elle comporte. 
Pour une entreprise théâtrale , par exemple , D ex- 
prime le nombre des billets placés, et les frais de 

h 

l’entreprise restent sensiblement les memes, quelle 

i 

que soit l'affluence des spectateurs; Pour le péage 

i ' ' K ' 

d’ün pont , qui est un autre fonds productif fen mono- 
pole , D exprime le nombre des passagers^; el les frais 
d’entretien , de garde, de comptabilité resteront les 
mêmes , que le passage soit plus ou moins fréquenté. 
En pareil cas , la constante g s’évanouit , l’équation 
(2) se confond avec l’équation (1) , et le prix/? est dé- 
terminé de la même manière que si les (rais n’exis- 
taiëni pas. . 

k r 

* 

31. 11 est fort lïàiurël di’admèttrë quë, quand les 
frais de production s’accroissent , le prix fixé par lé 
monopoleur , en cddséquënce de l'équation (2)* s’ac- 
croît pareillement : cependant, èh ÿ réfléchissant, on 
verra qu’une proposition si importaïilë a.besoiri d’êü é 
appuyée d’une démonstration raisonnée ; et, de plus, 
celle démonstration nous conduira à une reriaarquë 
également importante , que le calcul seul peut établir, 
'id’iihe manière incontestable. 

Soit donc p 0 îârâëine deTëquàtidn (2) , que nous 
théltrons sous [a formé 



(3) F{p) + F (/?)[/> — M/O] 



5, 




= 68 — 

à cause que 9 / (D) = y [F (p )] peut être plus sim- 
plement remplacé par la car acléris tique f (/?) ; et sup- 
posons que la fonclion <J> Qp) venant h varier d’une 
quantité a, et devenant tp (j?) -j- u, p devienne /? 0 4 ~ 

Si l’on néglige les carrés et les puissances supérieures 

des variations w, l’équation (3) établira entre 

* 

ces deux variations la relation suivante : 

_ 

(4) { F' (/O [2- f ( />.)] + F" (j>. ) [lK - 

b- 

4>(P.)] } $ — ® F' (/».) = <» ; 

d 

H 

le coefficient de È dans cette relation étant la dérivée 
par rapport à p du premier membre de l’équation (3), 
dans laquelle dérivée on a donné à p la valeur p Q . 

Or, ce coefficient de £ est nécessairement négatif, 
d’après la théorie connue des maxima et minima, 
puisque, s’il était positif s la racine^ de l’équation 
(3) correspondrait au minimum de la fonction F (/?) 
— y (D) , et non pas, comme cela doit être, au maxi- 

r *■ , 

mum de ceLte même fonction. D’un autre côté , F>) 
est une quantité négative de sa nature. Donc, la varia- 
tion £est généralement de même signe que la varia- 

/■ 

tion a* 



* r 

32 . Ce résultat se trouve ainsi démontré, à la 
faveur de la supposition que les variations u , 0 , sont 
des nombres très-petits , dont il est permis de né- 
gliger sans .erreur sensible les carrés et les produits; 
mais on peut , moyennant un raisonnement bien 
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simple i s’affranchir de celte restriction. En effet,' 
quel que soit l’accroissement de frais désigné par u , 
on peut supposer que la fonction ^ (/?) passe de la va- 
leur ^ ( j p ) à la valeur ^ (p) -\- u par une suite d’incré- 
ments très petits et de même signe , z/ 2 , « 3 , etc. 
En meme temps, p passera de la valeur p a a la valeur 
p 0 -f- par une suite d’incréments correspondants et 
également très petits, , o g , etc. ; sera (d’après 
ce qui précède) de même signe que u ±i <î 2 de même 

signe que # 2 , et ainsi de suite : donc-' 

» ^ 

^ ^ “{- ^2 + ^3 + 6lC. 

i I 

sera de même signe que.. 

L 

p n .-r 

ii ^ 1 = u ^ — j— ~ [— elc. 

L H ' a 

On doit remarquer ce tour dè démonstration auquel 
nous aurons souvent occasion de recourir. 

_ h 

33. On tire de l’équation (4) : 

* = F" (/O , __ • 

“ ■ F' (P.) [ ? - + (/>,) ] +F" (pi [p.- 'I (/Ü j ’ 

et, puisque la fraction composant le second membre a 
ses deux termes négatifs, on en conclut que d sera 
numériquement ]> ou u, selon qu’on aura : 

h. 

‘ - F' ( P .) £ - F (p) [ 2 - V (p.) ] - F" (p.) 

[p.— <K p.)] > 

. î 1 

ou F' (pi) [l — ty' (p.) J F" (p„) £p» f (p.) J 



S 






condition qui peut ^ , . 
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en ayant égard a la valeur de p Q — ^ {p 0 ) i déduite de 
l’équation (3), 



34 . Prenons un exemple ficLif pour rendre ceci 
plus sensible par des applications numériques. Sup- 
posons que la fonction 2 / (D) soit d’abord nulle , et 
qu’ensuite elle se réduise à une constante g . 1-3 pre- 
mière valeur de/?, ou /?„ , sera donnée par l’équation 

Y ip) + P F ' (p)==r û ; 

la seconde valeur de/?, que nous appellerons p ' , sera 
donnée par une autre équation 

(5) F(/>) + (p — #)£'(/>) = * • 



Supposons, en premier lieu, F [p) 



a 



les 



b y ? 1 ’ 

valeurs de p^ p\ d’après les équations précédentes 
seront respectivement : 

r » £ F > 




/ b -\-g % ,=g+ l/pï+g* 






la racine de l'équation (5), qui donnerait pour p’ une 
valeur négative, devant nécessairement être exclue). 
Dans ce cas, on voit que l'excès de/?/ sur p 0 est su- 
périeur à g , ou au montant des nouveaux frais impo- 
posés à la production. Si, par exemple, les nouveaux 

fràis sont un dixième du prixprin\ilif,ou si ^=-y- /? 0 , 

on aura/?' =/? 0 . 1,1488 ; le renchérissement sera , 
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a 1res peu près d’un dixième et demi; l'ancien prix 
étant. de 20 francs , ,et les (rais de 2 francs , le, nou- 
veau prix sera 23 francs, ou, plus exaclèmeril, 22 fr. 
97 cent. 



\ i 

Supposons, en second lieu, F (p) 



a 






t, , on aura 



P» 




et l’équation (5) devenant 



ou 



2 p 



P ' 



3 



g P 



b 



O 



3 

2 



g P 1 — Pô 



o 



1 I 

donnera par la méthode ordinaire de résolution ; 



/ “ i [. f + l/V + * p - * + 2 v ’& V + îr& 



+[/. 



g Z 



I 4p*-. — 2i/2^„ 3 {g* ■ ; 2/>.*) 



Dans ce cas, l’excès do p ! surp 0 sera inférieur à g. 

■ ■ ■ t 

1 . ' 

Si ÿ = y. /? 0 , on aura^ — ;; D . 1 ,0505.Ainsi ? les nou- 
veaux frais élant le dixième du prix primitif, le ren- 
chérissement ne sera guère qu’un demi-dixième de ce 
prix. L’ancien prix étant de 20 francs , et les frais 
ajoutés de 2 francs , le nouveau prix sera seulement 
de 21 francs, ou, plus exactement, de 21 fr. 01 cent. 



35. Le résultat auquel nous venons d’arriver 
esL digne d’attention : il nous, fait voir que 9 selon la 




— 72 — 

forme de la fonction F [p ] , ou selon la loi du débit, 

/I * 

une augmentation dans les frais de production fait 

O H| ^ 

renchérir la denrée soumise a un monopole, dune 
quantité qui peut être , tantôt de beaucoup supé- 
rieure , tantôt de beaucoup inférieure à cet accroisse- 
ment de frais; et qu'il n’y a pas davantage d’égalité 
entre la réduction des frais et la baisse de la denrée. 

De là il résulte que si les nouveaux frais n’étaient 
point acquittés par le producteur lui-même, mais par 
le consommateur , ou par un agent intermédiaire qui 
s’en rembourserait sur le consommateur, cet ae' 1 ” : ''- 
sement de frais qui renchérirait toujours la denrée 
pour le consommateur, et qui diminuerait toujours 
le revenu net du producteur, pourrait , selon les cas , 
produire une hausse ou une baisse dans le prix payé 
au producteur. 

•Réciproquement, une diminution dans les frais de 
transmission , ou dans ceux qui font passer la denrée 
des mains du producteur en celles du consommateur, 
pourra avoir pour effet d’opérer , tantôt la baisse , 
tantpt la hausse du prix payé au producteur; mais, 
dans tous les cas, elle fera baisser le prix définitif 
supporté par le consommateur , et elle déterminera 
une augmentation dans le revenu net du producteur. 

Il faut assimiler, sous ce rapport, aux frais de 
transmission , tous ceux qui ont pour objet d’appro- 
prier à la consommation immédiaLe , la denrée sortie 
brute des mains du producteur. 

Au surplus, le calcul précédent n’est applicable 
que dans le cas où le producteur peut fournir à la 



; 

i 

4 




demande qui lui donne le plus grand produit net , et 
abaisser son prix autant, qu’il est nécessaire pour at- 
teindre ce produit maximum. Dans le cas contraire, 
il produira tout ce qu’il peut produire, avant comme 

après la variation survenue dans les frais , soit de 

r 

production, soit de transmission, et le prix de revient 
pour le consommateur restera invariable, parce qu’il 
ne peut pas y avoir dans une ordre de chose stable , 
et sur une grande échelle , deux prix différents pour 
une même quantité débitée. L’accroissement dans les 
frais , de quelque nature qu’ils soient, devra donc 
en définitive être supporté intégralement par le pro* 
ducteur. 




f 
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CHAPITRE 




De l’influence de l’impôt sur les denrées dont la production est en 

monopole. 



36 . Les considérations développées à la fin du 
chapitre précédent s’appliquent naturellement à la 
théorie de l’impôt. Les charges de l’impôt constituent 
des frais , pour ainsi dire artificiels , assis d’après un 
plan plus ou moins systématique, dont il est toujours 
au pouvoir du législateur de fixer , sinon la quotité, 
du moins la répartition; et dont , par conséquent , la 
théorie est en grande partie le but des recherches qui 
se rattachent à l’économie politique. 

Les formes de l’impôt peuvent varier beaucoup : 
à l’époque où les affaires publiques se traitaient dans 
le secret , on regardait comme un grand art de savoir 
diversifier ces formes , de manière , pensait-on , à 
multiplier les ressources du fisc, sans faire trop aper- 
cevoir ses exigences. On a voulu ensuite, d’après 
une théorie mal entendue , rendre l’impôt aussi uni- 
forme que possible ; et la législation financière qui 
régit aujourd’hui la France , s’éloignant également de 
ces deux extrêmes , a reconnu des formes d’impôt es- 
sentiellement distinctes, mais en nombre assez limité, 
qu’elle a classées , d’après des vues de pratique plu- 
tôt que de théorie, en deux catégories principales, 
les impôts directs et les impôts indirects, La con tri- 



O 




bujiqq établie d’après le revenu net présurné d ? un 
proprielairè ou cjTun producteur, est un impôt di- 
rect ; la taxe qui frappe une denrée avant quelle 
n’arrive entre les mains du consommateur, est un im- 

, ' H I j * _ L ' |ï , # 

pôt indirect ; et nous 11e nous proposons de parler que 
dé ces deux sortes d’impôts. On ne doit pas perdre de 
vue qu’il ne s’agit encore , dans ce chapitre , que des 

dont la production est assujettie a un mono,- 

1 




Si donc le producteur monopoleur est frappé d’un 
impôt. ou fixe, ou proportionnel à son revenu net, il 
est évident, d'après les explications données dans les 
deux précédents chapitres, que cel impôt n’a aucune 
influence directe sur le prix de là denrée , ni par con- 
séquent sur la quantité produite, et qu'il ne pèse en 
aucune façon sur le consommateur. Il a seulement 

V ' ’ - - - - ' ‘_> » ' - - , ’ ‘ ‘ ' 1 , ■ J „ . J - , 1 ! * 

pour résultat immédiat de diminuer la rente et la ri- 

1 - r , - ' * ■ - 1 - ■ - t ■ ; ; * * s ■- r i ' * ' ^ t r ; ■ ^ : p . : r, ' v 

chesse capitale du producteur. 

Qq peut même dire que cet impôt ne fait tort 

qu’aux premiers possesseurs , aux inventeurs et en 

, ■■ , 

générai a. cens qui jouissaient du fonds productif au 
moment de rétablissement de l’impôt , et à leurs suc- 

1 ■ ■■ P . t . ' ' ' ■ ■- ; - . 1 A ' i | ■ *7 

‘"j 

ccsseurs à litre gratuit. Car les successeurs à litre 
onéreux règlent leur prix d’acquisition sur le produit 
net , défalcation faite de l’impôt ; et, si le fonds vient 
a être dégrevé entre leurs mains , c’est pour eux une 
véritable épave. 

Cet impôt ? quoiqu’il n’atteigne pas les consomma- 
teurs , peut être néanmoins très préjudiciable à l’in- 
térêt général \ nqp pas principalement parce qu’en 
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restreignant la richesse du producteur impose , il res- 
treint ses moyens de consommation , et influe sur la 
loi du débit, des autres denrées ; mais surlout parce 
que la portion prélevée par l’impôt sur le revenu du 
producteur est employée ordinairement d’une ma- 
nière moins profitable à l’accroissement du produit 
annuel, de la richesse nationale, et du bien-être de 
la population, que si elle fût restée à la disposition 
du producteur lui-même. Nous n’examinons point ici 
les effeLs d’un tel prélèvement sur la répartition des 
produits de la nature et du travail , quoique sans 
doute ce soit là l’objet final des problèmes qui se rat- 
tachent à la théorie des richesses. 

Mais ce que nous pouvons remarquer avec tous 
les auteurs, c’est que l’impôt sur le revenu du pro- 
ducteur, s’il n’empèche pas les fonds productifs de 
produire ce qu’ils produisaient avant l’impôt , est un 
obstacle à la création de nouveaux fonds productifs , 
ou même à l'amélioration des fonds productifs exis- 
tants , s’il s’agit d’un impôt proportionnel. Personne 
n’emploiera ses capitaux à la création de nouveaux 
fonds productifs ou à l’amélioration des fonds exis- 
tants, si, en raison de l’impôt dont se trouvera frappé 
le produit net de ces .capitaux, il ne retire plus l’inté- 

^ t ^ aux capitaux engagés dans des 
entreprises du même genre. C’est en fermant un em- 
ploi au travail, à l’industrie, qu’un tel impôt, lors- 
qu’il est exagéré , agit de la manière la plus désas- 
treuse. 

La prime 9 invention des temps modernes, est Pop- 
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posé de l’impôt : c’est , pour parler le langage algé- 
brique, un impôt négatif ; en sorte que les mêmes 
formules d’analyse doivent s’appliquer à l’impôt et à 
la prime. Mais , à la différence de l’impôt , la prime 
est assise sur le produit brut : on n’a jamais songé à 
accorder une prime au produit net ; de sorte que ce 
n’est vraiment que pour ordre que nous mentionnons 



ici la prime, à l’occasion de l’impôt assis sur le revenu 



ou sur le produit net. 



37. L’impôt peut consister, et consiste le plus 
souvent en une taxe fixe perçue sur chaque unité de 
la denrée, ou dont le produit est proportionnel à D. 
Ses effets sont les mêmes que si la fonction y (D) se 
trouvait accrue d’une constante z. Il en résultera tou- 



jours un renchérissement de la denrée pour le con- 
sommateur, et un décroissement de. consommation 
ou de production ; mais le renchérissement pourra 
être , selon les circonstances , moindre ou plus grand 
que i. Les effets absolus de l’impôt , tant pour le pro- 
ducteur que pour les consommateurs, seront les 
mêmes , en quelque mains que se fasse la perception 
de l’impôt , à quelque époque que le fisc atteigne la 
denrée; les effets apparents varieront seuls selon que 
le producteur avancera ou n’avancera pas l’impôt ; 
c’est-à-dire que , s’il en fait l’avance, le prix de la den- 
rée , au moment où elle sort de ses mains , haussera 
toujours par l’impôt, et que, dans le cas contraire , il 
pourra tantôt hausser , tantôt baisser. 

Toutefois , quand nous disons que les effets abso- 
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lus de l'impôt sont les mêmes , que lu 
fassë ou n’en fasse pas l’avance , nous entendons ré£- 
treindrecelle proposition au cas ou l’on se borne a 
considérer le principal, de l’impôt j et où l’on néglige 
les charges additionnelles provenant de l’intérêt dè ée 
principal. Lorsque la denrée doit passer par 




de mains avant d’arriver aux consommateurs , cha- 
cun des agens intermédiaires devant employer plus 
de fonds, si la marchandise a déjà payé son tribut, 
il est clair que la denrée sera vendue d’autant plus 
cher aux consommateurs que l’impôt aura été plus 
prématurément perçu; et que la consommation sera 
d’autant plus réduite. Il importe donc , soit aux con- 
sommateurs , soit au producteur , soit même au fisc, 
que l’impôt soit payé tardivement, et, s’il est possible, 
par Le consommateur lui-même ; quoique d’un autre 
côté la perception de l’impôt devienne plus coûteuse 
en devenant plus détaillée, et qu’elle excite davantage 
les réclamations du plus grand nombre, c’est-à-dire 
des consommateurs , parce que l’action du fisc est 
pour eux plus manifeste. 



38. Appelons p 0 le prix de la denrée avant la taxe, 
p' le prix qui suit l’établissement de la taxe ; p 0 sera 
la racine de l’équation 

J 

^ ( p ) H- [/> — H?)] F {p)=o ; 

T H 

p’ celle de l’équation 

F (?) + [p — (/>) — i J F' (p) — o , 



\ 



* 



J 
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Oh ahra , àvéc une àpproxiiiiâlion d’autant 
grande, que ? sera plus petit relativement à p a : 



plus 



P — P< 



i f W 



F : (Po) |_2 — (/7 0 )J — F (p 0 ) . F "(/>.) 



i 

La perte pécuniaire supportée par les consomma- 

F 

Leurs qui continuent d’acheter la denrée malgré le 
renchéris s emëht , sera 

■ {P- — 7’.) F {p') i 

i x" _■ 

lè profit brut du lise sera 

* F (p) ; 

H 

éïï sorte que la perte des consomma! eurs excédera à 
elle seule ce profit brut, dans tous les cas où l’on aura 



J r 



W 

P 



Po > i ; 



c’est-a-dire dans les mêmes cas où l'assiette de l’impôt 
ferait baisser le prix entre les mains du producteur, 
à supposer qu’il ne fit pas l’avance de la taxe. 

La perte supportée par le monopoleur dans son 
revenu net sera 



p» f (>.) — ? 



s'FÜO 



[ F ] 



P F (/>') 



? 



h 



P. F (P«) — f [f (p.) ]— [p' F (p) 



? 




1 F {p') . 



* ** 



r 




Or , puisque p 0 est la valeur de p qui rend un maxi- 
mum la fonction 

P F(/>) — 9 [F (/>)] , 

on a nécessairement 

p. F (/».)-? [F (ft) ] > j p'F(p') - Ç >[F(p')] , 

et la perte supportée par le monopoleur excède à elle 
seule le profit brut du fisc. La perte supportée par les 
consommateurs reste donc sans compensation au- 
cune; et nui doute que la doctrine de la secte de 
Quesnay ne s’applique avec justesse aux productions 
en monopole ; qu’il ne vaille mieux asseoir directe- 
ment un impôt sur le revenu net du monopoleur que 
de frapper la denrée d’une taxe fixe. 

La valeur appliquée avant l’impôt à la consomma- 
tion de la denrée était p 0 F (^ 0 ) ; elle devient après 
l’impôt p' F (pf ) , et l’on a nécessairement 

P° F (#,) > P F (p) . 

Cela résulte de l'inégalité précédemment démontrée 
F» F (p.) — ? [F (p c ) ] >/>'F(p)- f [F(//)] , 

et de celte autre inégalité 

* 

?[fV.)] >? [F (//)], 

qui est évidente d’ellè-même , puisque la somme ab- 
solue des frais de production ne peut que décroître, 
quand la quantité produite décroît. 
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La valeur de i , ou le chiffre de l'impôt , qui rend 
le profit brut dix fisc un maximum , résulterait de 
l’équation 

d.iF (p') 
di “ 



F(p’) + iF{p')^ 



p* étant d’ailleurs une fonction de i donnée par 
l’équalion 




39 . Si la loi du débit et le fonds productif sont 
tels que le producteur ne puisse , tant avant qu^après 
l’établissement de la taxe, suffire à la demande qui 
lui donnerait le plus grand bénéfice , il se défera de 
toute sa denrée , avant comme après l’établissement 
de l’impôt ; et il s’en défera au même prix, parce qu’il 
ne peut pas y avoir , dans un ordre de choses stable , 
deux prix correspondants à un même débit. L’impôt 
pèsera donc entièrement sur le producteur. 

Dès lors , il semblerait que le fisc ne serait limité, 
dans la fixation de la taxe, que par la condition de ne 
pas absorber entièrement le revenu net du producteur. 
Mais cette conséquence serait inexacte , et l’on peut 

en démontrer la fausseté , au moins dans un cas , 

► 

celui ou la fonction f (D) est croissante avec D, et où 
l’on a, en même temps, p' — // étant 
respectivement les racines des équations 

(1) F (p) + \p — ? f (®) ] ^ (P) — 0 * 

i 

F(/>)+ [/> — ?' ( D ) — * ] F (p) = o . 



6 
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En effet , soit A la limite nécessaire de la production , 
et k la valeur de p tirée de la relation F {p)=\, il 
faudrait, dans l’hypothèse, que r. fùl > p , et 4 

fortiori > p„ -f- i, i étant égal à * 9 ^ 



• On 



aurait donc 



/ ■ * 1 1 



71 )> Po ~h E 



®{A) , . ®(A) 

' - > ou p„ < J 



v 

Mais cette dernière inégalité ne peut certainement 
avoir lieu , si 9 / (D) est, conformément à l'hypothèse , 
une fonction croissante avec D ; car alors ,p 0 étant < 

t x , la demande D 0 correspondante à ^ 0 est > A , ? 



D 



es t > ±S — 1 • p o serait donc < - IP 2 * . Cette valeur 

/X ^ o 

de p 0 constituerait donc le producteur en perle, 
et par conséquent ne pourrait pas être la racine de 
l’équation ( 1 ). 

40 . Si , bien loin d’asseoir une taxe, radmiuislra- 
tion accorde une prime i au producteur monopoleur, 
le prix qui était gavant la prime baissera et deviendra 

p ; on aura , suivant les circonstances, p 0 — p 1 ^ /*. 

Le sacrifice du trésor public sera i F Q v') ; le bénéfice 
des consommateurs qui achetaient avant la prime sera 
( p 0 — p f ) F Qp 0 ) , et n’aura aucune relation nécessaire 
avec ? F [p'). Quant aux consommateurs qui n’achè- 
tent qu’après la baisse de prix résultant de la prime, 
on ne peut pas dire que la prime les gratifie pécuniai- 




rem.enl ; elfe pourrie seulement Jeur argent d’un 
emploi pour ra^pjiaiier à l’emploi favorisé. 

* L . , 1 ^ * r T J ■ r j ' 

La variation survenue par suite de la prime, dans 
le revenu net du producteur , est : 

^ > i 

P' F {p') — 9 [ F (/ ;i ')] + i ' F (P' )—[/’» F (/v) 



9 [ F (/>•)]] = * F (p'I) — [/>. F 00 — 9 [ F (P*)] 

[p F (P) — ? [ F (p')]~ 

Or , puisque p 0 est la valeur de p qui rend un maxi« 
muni la fonction 

P F (P) — ?:[ F (P) ] > 

il s’en suit qu’on a toujours 

P„ F Po — Ÿ ( F Po) > p' F P' — 9 ( f p') » 

tellement que le gain résultant de la prime pour le 
producteur (et c’est eri général l’intérêt du produc- 
teur, non celui des consommateurs que Ton a en vue 
dans l’établissement d’une prime) est essentielle- 
ment moindre que le sacrifice au prix duquel ce gain 

- - P 

s’opère. 

’i 

41. L’impôt peut être assis. d’après un tarif, non. 

k * * > J 

plus fixe, mais proportionnel au prix de vente; c’est- 
à-dire que la taxe, au lieu d’être exprimée par une 
constante i\ l’est par un terme np I . Dans ,çe cas, 



.t jl y a une portion des frais que Von peut considérer comme agissant 
à la manière d’un semblable impôt, c’est-à-dire comme étant proportion- 
nelle au prix de la denrée. C’est |a portion des, frais qui paie Y intérêt des 
capitaux employés dans le négoce delà denrée. 



* 



I 
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si la denrée était produite et transmise sans frais ap- 
préciables du producteur aux consommateurs, le prix 
étant déterminé par la condition que le producteur 
relire le plus grand profit , ou que (*-«) p F (p) soit 
un maximum, la présence du facteur constant i-n ne 
changerait rien à la valeur de p\ l’impôt pèserait tout 
entier sur le producteur, et pourrait aller jusqu a 
absorber son revenu net. 

Dans le cas contraire , le seul qui puisse se réaliser 
communément , la condition serait que la fonction 

(* — n )P F (p) — ? (D) 

atteignît le maximum , ou qu’on eut : 

(2) F (p) + ( p - ^ i [F (p)] J F' (p) = o ; 

J i 

f 

en sorte que l’établissement de l’impôt aurait absolu- 
ment les mêmes effets que si tous les frais requis pour 
la production de la denrée et sa transmission du pro- 
ducteur aux consommateurs étaient augmentés dans 

la proportion de 1 : ; résultat bien simple et 

qui mérite attention. 

Ainsi, un impôt de cette nature , toutes choses éga- 
les d’ailleurs , sera d’autant plus lourd que les frais 
de production et de transmission seront déjà plus 
considérables , ou que , dans le prix de la denrée , 

une moindre part représentera là rente du monopo- 
leur. 

Le bénéfice brut du fisc est n p 1 F (p') k La valeur de . 



y 









La perte supportée par les consommateurs qui conti- 
nuent d’acheter la denrée , sera ( j / — p 0 ) F hA ; en 
sorte que cette perte sera supérieure ou inférieure au 



profit brut du fisc, selon qu’on aura p' 
ou p' (1 -») ^ p 0 . 




Quant à la perte supportée par le producteur , elle 
sera 



P. F (p.)— ? [ F (Po)] — | ( 1 — » )p' F (p') 

— ? [ F (p')] I = P- F (p») — ? [ F (p.) ] — jp' F (p) • 

-?[ f (p’)]}+*p' f (p') ; 

elle surpassera donc à elle seule le profit brut du fisc, 
comme dans l’autre mode de taxe. 



42. Il resterait à discuter l’action de l’impôt en 
nature sur le prix d’une denrée en monopole, ce 
que nous indiquerons d’autant plus brièvement que 
cette formé d’impôt tend partout à disparaître, par 
suite des progrès des nations dans le système com- 
mercial. Nous distinguerons à cette occasion deux cas 
différents. 

y * 



/ 







Il peut sè faire que lé produit dé l’irripôt en nature 



soit applique à une consommation qui n’aurait pas eu 
lieu sans l’impôt , et qui n’influe en rien sur la de- 
mande que les autres consommateurs font au produc- 
teur. Supposons d’abord le prélèvement en nature 
égal à une constante K . L’équation au maximum , 



qui doit donner la valeur dé p , au lièu d’être 




deviendra : 



o 



5 



(3) F(p) + [/»-?'[F(p) + Kj] F ' (p) = 0 ; 

de sorte qu'un Ael impôt élèvera ou abaissera le prix 
de la denrée, selon que la fonction (D) croîtra ou 
décroîtra pour des valeurs croissantes de D. 

Supposons ensuite le prélèvement proportionnel 
au produit brut, et étant à ce produit brut dans le 
rapport de n : 1 . La fonction que le producteur 
aura intérêt de rendre un maximum 5 sera 



et l’équation (3) sera remplacée par 
F (?)+ [? — C 1 — n ) ?' [fz^]] F (p) == o . 




% 
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qui doit être un maximum, dans le cas d’un prélève- 
ment. tixe K , 



p [ F {p) 



K 




?[F(p)] » 



et, peur sa différentielle qui détermine la valeur de pi 



F(P)-K+|> 



O 



; p {p) ]] p' (p) 



o 



Lé prélèvement proportionnel au produit brut, 
ou la dîme donnerait pour là fonction aü maximum 



( 1 - n )? F (p)-f[ F W] » 

F 

+ 

dont la différentielle serait la mêmé que le premier 
membre de l’équation (2); Ainsi; le prix de la denrée, 
le profit du fisc * la .charge des consommateurs , la 
perte du producteur seraient absolument les memés 

que si la denrée eût été frappée d’une taxe propoxv 
tionnelle au prix dans la raison de n : 1 * 



r 



i 



i 
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CHAPITRE VII. 



De la concurrence des producteurs. 



43. Tout le monde se forme une idée vague des 
effets de la concurrence : la théorie aurait dû s’atta- 
cher à préciser cette idée ; et pourtant , faute d’en- 
visager la question sous le point de vue convenable , 
faute de recourir aux signes dont l’emploi devient 
indispensable , les écrivains économistes n’ont per- 
fectionné en rien , sous ce rapport , les notions 
vulgaires. Elles sont restées mal définies , mal ap- 
pliquées dans leurs ouvrages, comme dans le langage 
du inonde. 

Pour rendre sensible la conception . abstraiïe du 
monopole, nous imaginions une source et un pro- 
priétaire. Maintenant , imaginons deux propriétaires 
et deux sources , dont les qualités sont identiques , 
et qui , en raison de la similitude de leur position , 
alimentent concurremment le même marché. Dès 

h _ 

lors le prix est nécessairement le même pour l’un et 
pour l’autre propriétaire. Soit p ce prix, D = F [p) 
le débit total, D 4 le débit de la source (I), D 2 celui 
de la source (2), de sorte que D 4 -f- D 2 = D . En 
négligeant , pour débuter, les frais d’exploitation , 
les revenus des propriétaires seront respectivement 
p Di , p D 2 \ et chacun de son côté cherchera à 
rendre ce revenu le plus grand possible. 
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c 

N ous disons chacun de son côté , et cette res- 
triction , comme on va ie voir, est bien essentielle ; 
car s’ils s’entendaient pour obtenir chacun le plus 
grand revenu , les résultats seraient tout autres , et 
ne différeraient pas , pour les consommateurs , de 

ceux qu’on a obtenus en traitant du monopole. 

■ 

P 

Au lieu de poser, comme précédemment , D ==> 
F(p) , il nous ser*a commode d’employer ici la 
notation inverse p =f{ D) ; et alors, les bénéfices 
des propriétaires (1) , (2) seront exprimés respecti- 
vement par 

■ f(Pi + E 2 ) , D 2 . /(D, + DJ , 

+ 

c’est-à-dire par des fonctions dans chacune des- 
quelles entrent deux variables D 4 , D 2 . . - 

Le propriétaire (1) ne peut pas influer directe- 
ment sur la fixation de D 2 : tout ce qu’il peut faire, 
c’est , lorsque D 2 est fixé par le propriétaire (2) , de 
choisir pour la valeur qui lui convient le mieux, 
ce à quoi il parviendra en modifiant convenablement 
le prix ; sauf au propriétaire (2) , qui se verrait forcé 
d’accepter ce prix et cette valeur de D 4 , de fixer 
une nouvelle valeur de D 2 plus favorable à ses in- 
térêts que la précédente. 

J 

Analytiquement , cela revient à dire que sera 
déterminé en fonction de D 2 par la condition 

d . DJ(D 1 + D 2 ) 

— dïï7 



f 




so 

et que D 2 sera déterminé -en fonctibn de D 4 pôEr la 
condition analogue 



d Do 



o 



d’où il Suit que Les valeurs définitives de D 4 , D 2 » 
par conséquent D et p seront déterminés au moyen 
du système d’équations 



(0 f ( P ± ^2) + f (1^1 + -^2 ) — 0 » 

‘(2) /(Di + D 2 )+ D 2 /(D 1 + D 2 ) = o. 



En effet , supposons que les variables D 4 , D 2 
étant représentées par des coordonnées rectangu- 
laires, la courbe m t ?i ± ( 6g. 2) soit le tracé de J’é- 
quation (1) , et la courbe m 2 n 2 le tracé de l’équation 
(2). Si le propriétaire (1) adoptait pour D 4 une valeur 
représentée par ox , le propriétaire (2) adopterait 
pour D 2 la valeur oy / , laquelle , pour la valeur 
supposée de D 4 , lui donne le plus grand bénéfice. 

' 1 a. _ . 

Mais alors , par la même raison , le producteur (1) 
devrait adopter pour D 4 la valeur ox }/ , qui donne 
le bénéfice maximum quand D 2 a la valeur oy t . 
Ceci ramènerait le producteur (2) à retomber sur la 
valeur oy u . , et ainsi de suite : par où l’on voit que 
l’équilibre ne peut s’établir que lorsque les coordon- 
nées ox , oy , du point d’intersection i , repré- 
sentent les valeurs de D 4 , D 2 . La même con- 
struction , répétée sur la figure de l’autre côté du 

1 m * 



point 1 , conduit à des résultats symétriques. 

La situation d’équilibre , correspondante au sys- 



* 



1 




M — 

■ ■. 

(enté de valeurs o± , oy , est donc sîdbtè ; c’est-à-dire 
que si l’ùri où l’autre des producteurs, trompé sur 
ses Vrais intérêts , vient a s’en écarter momentané- 
ment , il y sera ramené par une suite de réactions y 
toujours diminuant d’amplitude , et dont les lignes 
ponctuées de la figure , par leur disposition en gra- 
dins , offrent l’image. 

La construction précédente suppose que l’on a 

i 

om^om 2 , on^^on^ : les résultats seraient diamétra- 
lement opposés, si ces inégalités changeaient dé signé, 
et si les courbes , ^2^2 affectaient la disposition 
représentée sur là fîg. 3 . Lès coordonnées du point 
1 . 5 où les detix courbes se coupent, cesseraient alors 
de correspondre à un système d’équilibre stable. 
Mais il est facile de se convaincre qu’une pareille 
disposition des courbes est inadmissible. En effet , 

1 J 

quand D 1 = 0 , les équations (1) et (2) se rédui- 
sent > la première à 



/(*>») 



O 



la seconde à 

ftPz) + ^2 f (^ 2 ) == ù • 

1 

La valeur de D 2 tirée de la première est celle qui 
correspondrait à une valeur nulle de p ; la valeur 
de D 2 tirée de la seconde équation correspond à une 
valeur de p qui rendrait le produit p D 2 un maximum. 
Donc , la première racine surpasse nécessairement 
la seconde, ou oin^ p> , èt par là même raison 
on 2 J> 1 




* 
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44. On tire des équations (1) et (2), d’abord 
D* = D â ( ce qui devait être , puisque les deux 
sources sont supposées semblables et semblablement 
placées ) , ensuite , en les ajoutant : 

2/(P) + (D)/' (D) = o ; 

■¥ 

équation qui peut se transformer en 

(3) î 

tandis que, si les deux sources eussent été réunies 
dans Je même domaine , ou si les deux producteurs 
s’étaient entendus , la valeur de p aurait été déter- 
minée par l’équation 



( 4 ) 

et aurait rendu le revenu total D p un maximum ; 
par conséquent, aurait assigné à chacun des produc- 
teurs un revenu plus grand que celui qu’ils obtien- 
dront avec la valeur de p , tirée de l’équation (3).; 
Comment donc se fait-il que les producteurs , 

i ' - . 

faute de s’entendre , ne s’arrêtent pas comme dans 
le cas du monopole ou de l’association , , à la valeur 
de p tirée de l’équation (.4), et qui leur donne 
effectivement le plus grand revenu ? 

La raison en est que, le producteur (1) ayant fixé 
sa production à ce qu’elle devait être en conséquence 
de l’équation (4) et de la condition = D 2 , l’autre 
pourra , avec un bénéfice momentané , porter sa 



s 




9à 

i ■ 

propre production à un taux supérieur ou inférieur; 
à la vérité, il sera bientôt puni de sa méprise , en ce 
qu’il forcera le premier producteur à adopter un 
nouveau taux de production qui réagira défavorable- 
ment sur le producteur (2) lui-même. Mais ces réac- 
tions successives , bien loin de rapprocher les deux 
producteurs de l’état primitif, les en écarteront de 
plus en plus. En d’autres termes , cet état ne sera 
pas une situation d’équilibre stable ; et, bien que le 
plus favorable aux deux producteurs , il ne pourra 
subsister à moins d’un lien formel ; parce qu’on ne 
peut pas plus supposer, dans le monde moral , des 
hommes . exempts d’erreurs et d’in considération , 
que dans la nature physique des} corps parfaitement 
rigides , des appuis parfaitement fixes , et ainsi de 
suite. 



45 . La racine de l’équation (8) est déterminée 
graphiquement par l’intersection de la droite y = 

F X 1 

2 x , et de la courbe y = — I ; tandis que la 






racine de l’équation ( 4 ) est déterminée graphique- 



ment par l’intersection de la même courbe avec la 
droite y = x . Or , il suffit qu’à toutes les valeurs 
réelles et positives de x , on puisse assigner une 

| F' X 

valeur réelle et positive de la fonction y = — , 

| X* x 

pour que l’abscisse x du premier point d’intersec- 
tion soit moindre que celle du second, comme le 
simple tracé delà figure 4 le démontre suffisamment. 



i 






M 



On peut se convaincre aussi aisément que Ja condi- 
tion de ce résultat est toujours réalisée , en vertu de 
la nature de la loi du débit. Par conséquent la racine 
de l’équation (3) est toujours moindre que celle de 
l’équation ( 4 ) ; ou (comme on est bien convaincu 
avant toute analyse) le résultat de la concurrence est 
d’abaisser les prix. 

46. S’il y avait 3 , 4.... n producteurs en con- 
currence, toutes les circonstances restant les mêmes, 

r 

l’équation (3) serait successivement remplacée par les 
suivantes : 



D+3 p 



dD 

dp 



o, D-f 4 p 



dD 

dp 



o 



D -f- np 



dD 

dp 



o 



la valeur de p , qui en résulte , diminuerait indéfini- 
ment par l’acçroifisement indéfini du nombre n. 

Dans tout ce qui précède, on suppose que la li- 
mitation des forces productrices ne met pas obstacle 
à ce que chaque producteur choisisse le taux le plus 
avantageux de production. Admettons qu’en outre 
des n producteurs qui se trouvent dans ce cas, il y en 
ait d’autres qui atteignent la limite des forces pro- 
ductrices, et que la production totale de cette classe 
soit A y on au ra toujours les n équations 



rr\ 



'/(D) + Di/' (D) 
/(D) + D 2 / (D.) 



O 

O 





qui donneront D 4 = D 2 

i J_ 

ajoutant: 



D n , et en les 



n /( D ) + * Di /' (D) = o ■ 
mais D — n D 4 ~\~ À , donc : 



n/(D) + (D- A)/ (D) = o 



ou 



rv Al JD 

D — A + npj- 



O 



Ce sera cette dernière équation qui remplacera 
réqüalion (3) et déterminera la valeur de p et par 
suite la valeur de D. 



47. Chaque producteur étant assujetti à des frais 
de production exprimés par des fonctions ^ ) , 

?2 ( '^2 ) ’ ? n ( ) les équations (5) devien- 

dront 

/(D) + D 1 /'(D)-^ ? ' 1 (D 1 )= 0 , 

/ (D) + D 2 f (D) - ? ' 2 (D 2 ) = o , 

■ * * * * • t 

/(D) + D„/'(D)- 9 '„(D„)= 0 . 

Si l’on combine , par voie de soustraction , deux 
quelconques d’entr’eîles ; par exemple, si Ton re- 
tranche la seconde de la première , il viendra 

Di ^2 = 'j* ["? ? 2 2) J 

== C^l) ?2 (^ 2 )] * 





sa 



d D 



fronc, puisque le coefficient est négatif de sa 
nature , on aura en même temps 

^ d 2 , o ^ (d a ) ^ f 2 (J-V) * 



Ainsi, la production du fonds A sera supérieure à 
celle du fonds B , quand il faudra de plus grands 
frais pour accroître la production de B , que pour 
accroître de la même quantité la production de A. 

Supposons , pour fixer les idées , qu’il s’agisse de 
plusieurs mines de houille alimentant concurrem- 
ment le même marché , et que, dans l’état stable , la 
mine A livre annuellement au marché 20 000 hecto- 
litres , la mine B 1 5 000. On sera certain qu’il fau- 
drait une plus grande addition de frais pour faire 
produire à la mine B et apporter au marché 1 000 
hectolitres de plus , que pour produire le même ac- 
croissement de 1 000 hectolitres dans les livraisons 



provenues de la mine À . 

Cela n’empêche pas que, pour une limite infé- 
rieure d’exploitation , les frais de la mine A ne 
puissent être supérieurs à ceux de la mine B . Par 
exemple , si la production de l’une et de l’autre était 
réduite à 10 000 hectolitres, il serait possible que 
les frais fussent moindres en B qu’en A . 



48. En ajoutant les équations (6) on aura 



ou 



n / (D) + D f CD) - 




J 
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Si nous comparons celle équation avec celle 




qui déterminerait la valeur de p dans le cas' où tous 
les fonds productifs dépendraient d’un, monopoleur, 
nons reconnaîtrons d’une part que la substitution du 
terme n p au terme p tend à diminuer la valeur de 
p mais d’autre part que la substitution du terme 
S ( D n ) au terme a/ ( D ) tend à l’accroître, par 
la raison quon a toujours 



s - Q>' n (D D )> cj/ (D) ; 

l 

et, en effet , non- seulement la somme des termes 
o a ( D n ) est supérieure à-ç'( D) , mais la moyenne 
de ces termes L’emporte sur <$/ ( D ) ; c’est-à-dire 

qu’on a l’inégalité ^ ( D ) . 

ïl 

A 

. Pour s’en convaincre , il suffit de considérer que le 
propriétaire qui posséderait le monopole des fonds 
productifs , exploiterait de préférence les fonds dont 
l’exploitation est la moins dispendieuse, en laissant , 
au besoin , chômer les autres ; tandis que le con- 
current le moins favorisé ne se résoudra pas à laisser 
chômer son fonds productif tant qu’il pourra en tirer 
un revenu , si modique qu’il soit. En conséquence , 
pour une même valeur de p , ou pour une même 
quantité totale produite, les frais seront toujours plus 
grands pour les producteurs concurrents qu’ils ne 
le seraient pour un monopoleur. 




— 98 — 

II s’agit maintenant de prouver que la valèur de 
p , qu’on tirerait de l’équation (8) , surpasse tou- 
jours la valeur de p tirée de l’équation (7). 

Pour cela, nous remarquerons d’abord que si l’on 
substitue dans cp' (D ) la valeur D == F (p) , on 
changera ( D ) en une fonction ^ [p ) ; et chacun 
des termes qui entrent dans l’expression sommatoire 
S . a/ n (D n ) pourra aussi être regardé comme une 
fonction implicite de p , en vertu de la relation 
D = F (/?) et du système des équations |( 6) . En 
conséquence, la racine de l’équation (7) sera l’abscisse 
du point d’intersection delà courbe 



(«) y 

avec la courbe 



F (x) ’ 



(b) y == nx — & («)'+ (x) + 

V ' 

tandis que la racine de l’équation (8) sera l’abscisse 
du point d’intersection de la courbe (a) avec celle 
qui a pour équation 



(b') y =* — + (*)• 

s 

L’équation ( a ) , ainsi qu’on l’a déjà remarqué, est 
représentée par une courbe MK (fig. 5), dont les 
ordonnées sont constamment réelles et positives: 
nous représentons l’équation ( b ) par la courbe P Q , 
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et l’équation. (£' ) par la courbe P' Q' . En vertu 
de, la relation démontrée tout-à-l’heure 

s . 4*0) > 4 0) , 

on a , pour la valeur x = o , OP ]> OP' , 11 faut 
démontrer que. la courbe P' Q' vient couper la 
courbe P Q en un point I situé au-dessous de M N , 
de façon que l’abscisse du point Q' soit moindre que 
l’abscisse du point Q. 

Cela revient à prouver qu’aux points Q , Q' l’or- 
donnée de la courbe (6) est plus grande que l’or- 
donnée de la courbe.^) correspondante à la même 
abscisse. 

Supposons qu’il, en soit autrement, et que l’on ait 

x <!- (®) > «* — [4-1 (■») + ,^2 ( x l + •••••• 

+ & (*)]> . 

j" 

OU , 

(n — 1) x < 4i O) -j- ^ 2 O) “h • • • “h 4* O) 4 0*0' 

ÿ (a?) est une quantité intermédiaire entre la plus 
grande et la plus petite des quantités 

* f r 

* 

4l O) y ^ 2(^)5 *•-*** 4*>-l O) V 4* O 27 ) 5 

si nous supposons que (a?) désigne le plus petit des 
termes de cette série, 4’ 
nera la suivante : 

(n — 1) a? 4i (a?) -f- 4*2 O) H” "t“ 4 m. ( x ) * 

Donc , x sera plus petit que la moyenne des n- 1 ter- 



inégalité qui précède entrai- 
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mes dont la somme forme le second membre de Finé- 
galité; et , parmi ces termes, il y en aura qui seront 
plus grands que æ . Or, c’est ce qui ne peut pas être, 
puisque le producteur (Æ), par exemple, cessera de 
produire, dès que p sera plus petit que (D k ) ou 

h(p) • . • 

, * f 

49. Si donc il arrivait que la valeur de p tirée des 
équations (6) , combinées avec les relations 

'(9) 'D 4 +D, + +D„ = D,D=F (p) 

P 

P 

— m 

entraînât l’inégalité 

// — <j.' k (D k ) < o , 

il faudrait rayer l’équation 

/ (D) + D k f (D) — ç k (D k ) = o 
du nombre des équations (6) , et la remplacer par 

p — <p' k (D k ) = o , 

ce qui déterminerait D* en fonction âep. Les équa- 
tions (6) restantes , combinées avec les équations (9) , 

détermineront toutes les autres inconnues du pro- 
blème. 








50 . Les effets de la concurrence ont atteint leur 
limite , lorsque chacune des productions partielles 
D k est insensible, non seulement par rapport a la 
production totale D = F(p); mais aussi par rapport 
à la dérivée F (/?) , en sorte que la production par^ 
lieile D k pourrait être retranchée de D , sans qu’il 
en résultât de, variation appréciable dans le prix de là 
denrée. Cetté hypothèse est celle qui se réalise dans 
l'économie sociale pour une foule de productions, 1 
et pour les productions les plus importantes. Elle 
introduit dans les calculs une grande simplification , 
et ç’èst à en développer les conséquences que ce 
chapitre est destiné. 

En vertu de l’hypothèse , on pourra, dans l’équa- 
tion . ■ . - " 

-■ L 

Dk + 8 -Jp ’t* 0 > 

i 

négliger , sans erreur sensible , le terme , ce qui 
la réduira à 

■ « + 

" 1 1 

’ i 4. 

En conséquence, le système des équations (6) du 
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j- 

précédent chapitre , se trouvera remplacé par 

(1) P~ (Pi) .=• ® » P — 4 s (P 2 )= 0 * * 

P — <?'„ (Po) = O . 

I 1 

Ces n équations , jointes à celle 

(2) Di + Dj -f v. . . . -f- D,, == F (/>) , 

détermineront toutes les inconnues , p , D 4 , D 2 , 

D 

Concevons toutes les équations (1) résolues par 

rapport aux inconnues D 4 , D.. 2 , D n , le premier 

membre de Péqüation (2) deviendra une fonction 
de p , que nous pouvons représenter par ü (p) , en 
sorte que cette équation sera écrite sous la forme 
très simple 

( 3 ) n(p)-F( P ) = o. 

Dans l’hypothèse qui nous occupe , toutes les 
fonctions cp' k (D k ) doivent être supposées croissantes 
avec D k . Autrement la valeur brute du produit 

p D k = D k . cp ; k (D k ) 

aurait une valeur inférieure aux frais , qui sont * 

j i- 

D k 

9* (I>k) d D k . 

Il est clair d’ailleurs que, dans l’hypothèse où il 
s’établirait une concurrence indéfinie, et ou , en mê- 
me temps , la fonction g/ k (D k ) serait décroissante , 
rien ne limiterait la production de la denrée. Ainsi , 
lorsqu'il y a un bénéfice de propriété, une rente al- 
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tachée à: un fonds productif dont l’exploitation en- 
traîne clés frais tels que,la fonction (D k ) soit dé- 
croissante , c’est une preuve que l’effet du monopole 
n’est pas entièrement éteint , ou que la concurrence 
n’est pas telle que la variation de La quantité livrée 
par chacun des producteurs en particulier , n’influe 
d’üne manière sensible sur la production totale et sur 
le taux de la denrée. 

Toutes les fonctions (D k ) devant être supposées 
croissantes avec D k , l’expression de D k tirée de l’é- 
quation = ü> f k (Dk) est elle-même une fonction d ep , 
croissante avec p ; la fonction que nous avons dési-^ 
gnée par (p) est donc aussi nécessairement crois- 
sante avec p . 

■“ "" -S 

51 . Cela posé 5 concevons que toutes les fondions 

(D k ) viennent k croître d’une même quantité u , 
comme cela aurait lieu par suite de rétablissement 
d’une taxe fixe sur la, denrée, l’équation (3) se trou- 
vera remplacée par 

(4) Ü{p — u)=F(pj-. 

Soit M N (fig. 6) la courbe qui a pour équation 
y === F ( p ) ,* courbe dont le caractère essentiel con- 
siste en ce que la tangente fait toujours un angle obtus 
avec le demi-axe positif des abcisses p , ou bien en 
ce que la dérivée F' (/>) a toujours une valeur néga- 

r i 

tive. ■ ; 

h 

Soit P. Q la courbe qui a pour équation y ( p ) > 

courbe dont 1 le caractère essentiel consiste , au con- 
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r 

traire , comme on vient de le voir * en ce que sa tan- 
gente forme un angle aigu avec le demi-axe positif des 
abscisses* Soit enfin P' Q' la courbe qui a pour équa- 
tion 

F 

I 

y — Si (p—u) , 

laquelle est liée à la courbe P Q par la condition que 
toutes lés portions de parallèles à l’axe des abscisses, 
interceptées entre les deux courbes , comme V S' , 
soient égales à u . Les abscisses O T , OT' désigne- 
ront respectivement les racines des équations (3) et 
(4) , racines que nous pouvons aussi exprimer par 
p 0 , p r . Or, il est visible, d’après la forme de la 
courbe M N , qu’on aura toujours OT' > O T , où 
p' > p 0 , et qu’ainsi un accroissement dans les frais 
de production sera toujours suivi d’une hausse dans 
le prix de la denrée. Il est visible pareillement, 
d’après la forme des courbes P Q , P' Q r , qu’on 
aura toujours T T < V S' , ou p f —p 0 < u , c’est- 
à-dire que la hausse du prix sera , dans tous les cas , 
moindre quel’ accroissement des frais. 

Sur la figure, on a supposé que les courbes 
PQ » P 7 Q' 5 tournaient leur convexité du côté de 
l’axe des y , mais le résultat de la construction serait 
le même , si les courbes tournaient leur concavité du 
côté de cet axe. 

On peut donner à la démonstration du théorème 
dont il s’agit , un tour analytique , mais alors la com- 
modité de la démonstration exige que l’on considère 
d’abord l’accroissement u et la différence p’ — p 6 = d 
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comme deux quantités très petites dont on néglige les 
carrés et lés puissances supérieures. Par ce moyen , 
l’équation (4) se réduit à 

(S — u) il' (p,)— o F (p c ) . 

h " 

Mais 0? (pjest > o , et F (p c ) est < o ; donc £ 

, ' h ' 

est de signe contraire à <$“ — u , ce qui entraîne les 
deux conditions 

ri- 

H 

Cette démonstration s’étend d’ailleurs à des valeurs 

1 

quelconques de selon la remarque faite dans 

l’art. 32. ; 

On voit que , plus la courbe M N approchera de se 
réduire à une droite parallèle à l’axe des abscisses , 
ou moins la consommation variera avec le prix , plus 
la différence p ' — p 0 approchera d’être égale à u. 

II. suit encore de là que les frais qui frapperont la 

J ^ , 

denrée , après qu’elle sera sortie des mains du pro- 
ducteur , feront toujours baisser le prix perçu par les 
producteurs. . 

w* m. 

* 

52. Pour calculer l’influence de cette variaLion 
sur les intérêts des producteurs et des consomma- 
teurs , il faut observer qu’ou aura : 

|Vk(Dk) ] ^ Po 5 [V* (P*/ J — p U y 

I 

I 

1 T H i 

én désignant par 

J- j- 

■ 

jVk(Dk)J » 
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H" 

les valeurs de (D k ) qui correspondent â la valeur 
de D k , avant et après l’accroissement de frais u. Or, 
on a 

p'—u<p c , d’où^' k (D k )J < . 

% 

donc, puisque <p\ (D k ) est une fonction de D k crois- 
sante avec cette dernière variable , on a 



[ D J < [ Dl ] 0 ; 

- ■ H- 

donc , à fortiori, le produit [p — u) [D k ]' est plus 
petit que p 0 [D k ] 0 . 

En conséquence , le producteur ( k ) perd , par suite 
de raccroissemënt de frais u , 

h x 

I 

1° La différence du prixp 0 au prix p' — u , sur la 
quantité produite [D k ]' , ou 

(P° — />' + «) [D k ] ; 



2° Le bénéfice net qui lui revenait sur la quantité 
[D k ] 0 — [D k ] f , dont l’accroissement de frais diminue 
sa production , ou . , 




La perte totale qu’il éprouve est donc 




Elle sera d’autant plus atténuée , que la fonction 
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t J , 1 

ï'k(D v )', dont & (D k ) désigne l’intégrale, croîtra plus 
rapidement entre les limites de l'intégration définie. 

La perte totale supportée par la masse des produc- 
teurs sera donc 

h 

_ * ' 

Pc D. -(P 1 - m)D' — S ([^(D k)] -[^bo] ), . 

I I T 

la caractéristique S indiquant une sommation par 
rapport à l’indice Æ. .y 

La même expression pourra être mise sous la forme 

’ r F’'" 

" ^ 

u D'+p.D.-p'D'-S . ([ 9k (D t ) ] — (D k ) ]') ; 

* 

_ ri 

mais on ne prouve plus, comme on l’a fait pour un 
cas analogue dans l’art. 38, que cette quantité soit 
plus grande que m D t , qui exprime le produit de la 
taxe , quand u est une taxe fixe , assise sur la denrée. 
Au contraire , comme on a toujours 

Jjfr (Dk) J q > [<pfc (I>k)] 



à cause de (D k ) 0 > (D k )', si l’on a de plus p D' > p 0 D 0 , 
c’est-à-dire si la valeur p 0 est inférieure à celle qui 
rend p D un maximum (art. 24) , la perte totale souf- 
ferte par les producteurs sera nécessairement infé- 
rieure à u D\ 

La perte supportée par les consommateurs , qui 

H 

achètent la denrée malgré le renchérissement, est 
égale à 




(P •‘—/O D' 



) 



4 
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cetle perte seule surpasse donc le produit de la 
taxe u T > r , puisqu’on a toujours p r — p 0 K u * 



53- Si la denrée était frappée, non plus d’une taxe 
fixe, mais d’une taxe np , proportionnelle au prix 
de vente , ou surchargée de nouveaux frais qui agis- 
sent a la manière d’une semblable taxe (art. 41) , l’é- 
quation 

■p— ®k(Dk)=0, 

serait remplacée par 



(5) (DJ 



d [np . D k ) 
dD k 



Cette équation devient, quand on effectue la diffé- 
rentiation indiquée , 



dp 



d D k 



° ; 



J9— <j' k (D k ) — np — n D v 
ou plus simplement 

/* (1 — n ) — t» (Di) 

attendu que, dans l’hypothèse d’une concurrence 
indéfinie , D k étant une fraction insensible de la 

production totale D , est une quantité pareille- 
ment insensible et négligeable. Au lieu de réquation 
(3) on aura donc 



( 6 ) a 




»)/>]- F {P) 



sst-à-dire que le prix est augmenté 
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tel impôt, comme il le serait, si tous les frais néces- 
saires pour la production et pour la transmission de 
la, denrée étaient accrus eux-mêmes dans la propor- 

1 y 

tion de 1 : ^ — ; résultat absolument semblable à celui 

1-72 - 

que nous avons obtenu pour le cas du monopole." 
Ainsi, un impôt de cette nature affectera d’autant 
plus chacun des producteurs , qu’ils auront à suppor- 
ter des frais de production plus considérables. 

Il en faudrait dire autant , si la denrée eLait frappée 
d’une dîme ou d’un impôt en nature proportionnel k 
la production , comme était l’impôt assis par le gou- 
vernement espagnol sur les mines d’or et d’argent de 
l’Amérique. Car, en appelant n le rapport. de la 
quantité prélevée k la produel ion totale , et en suppo- 
sant, comme il est naturel de le faire, que l’impôt ne 
change pas la loi de consommation de la denrée , les 
équations [5) et (6) s’appliqueront encore à cette hy- 
pothèse. 

V 

à 

k" 

54. Considérons, en particulier, l’un des produc- 
teurs, celui dont la production est exprimée par D t ; 
le revenu net de ce producteur , ou ïe fermage de 
son fonds productif (en comprenant le bénéfice du 
fermier dans les frais d’exploitation) , aura pour va- 
leur 

I 

P^- f D V* (D k ) . D k , 

/cyo 



* 





ou bien , en substituant pour p sa valeur (t> fc ) , 

' / 

/ — 




Telle est l’expression du revenu net ou du fermage 
en argent; mais si Ton voulait avoir l’expression du 
fermage en nature , ou la quantité «de la denrée pro- 
duite, dont la valeur représente le revenu net du 
propriétaire ou producteur , il faudrait diviser 
l’expression précédente par p = ç>V(D k ) , et alors on 
aurait 





<? k (D k ) . dv k : 



Il ne faut pas perdre de vue que le caractère essen- 
tiel de la fonction ç/ k (D k ) est d’être croissante avec 

Dk- 

' Si le prix/? , et par suite D k viennent à augmenter, 
toutes les autres circonstances restant les mêmes , il 

i 

est évident que le fermage en argent augmentera ; 
mais la chose n’est pas aussi manifeste , et a même 
été niée par des économistes, au sujet du fermage en 
nature. Si , cependant , on différence l’expression (9) 
par rapport à D k , et si l’on égaie le coefficient de la 
différentielle à zéro , comme pour déterminer la va- 
leur de D k qui rend cette expression un maximum ou 
un minimum , on aura après réduction 





— ■ îii — 

ou plus simplement » 

i 

(D J 0 

d D k ’ 

h 

condition qui ne peut être satisfaite, attendu que la 
fonction <j/ k , par sa nature , croît constamment avec 
D k . Donc l’expression (9) ne comporte pas de valeur 
minimum ; et puisqu’elle commence évidemment par 

J ” 

être croissante, elle doit aussi croître constamment 

» " 

avec D k . 

Le fermage augmentera , si les frais de production 
viennent à baisser pour le producteur (k) en particu- 
lier , sans que cette circonstance influe sensiblement- 
sur la quantité totale, produite et sur le prix de la 
denrée ; mais dans le cas où la baisse de frais affecte 
tous les producteurs , la baisse du prix de la denrée 
qui en résulte , peut être telle que le revenu ou le 
fermage de chaque producteur en particulier soit di- 

j- J * 

minué. 








\ 




t 




CHAPITRE IX. 



Du concours des producteurs. 



F j 

55. Très peu de matières se consomment telles 
qu’elles sont sorties des mains du premier produc- 
teur : ordinairement une même matière première 
entre dans la confection de plusieurs produits diffé- 
rents, plus immédiatement appropriés à la consom- 
mation; et réciproquement plusieurs matières pre- 
mières concourent à. la formation de chacun de ces 

p 

produits. Il est clair que chaque producteur de ma- 
tières premières doit lutter pour tirer le plus grand 
parti de sa chose : et dès-lors on doit se demander 
d’après quelles lois se répartissent, entre les divers 
producteurs , les bénéfices que tous ensemble peu- 
vent faire, en vertu de la loi de consommation des 
derniers produits. Ce court exposé suffira pour faire 
comprendre ce que nous entendons par l’influence du 
concours des producteurs de denrées diverses , in- 
fluence qu’il ne faut pas confondre avec celle de la 
concurrence des producteurs de la même denrée, 
analysée dans les chapitres précédents. 

Pour procéder avec ordre , du simple au composé, 
nous imaginerons deux denrées (<z), (6), qui n’auraient 
dVulre emploi que celui de concourir à la produc- 
tion de la denrée composée [cl b ) ; nous ferons d’a- 
bord abstraction des frais que nécessite la produc- 



t 
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tion de chacune des matières premières , prise sépa- 
rément , et des frais qu’entraîne leur mise en oeuvre, 
ou la formation de la denrée composée. 

Pour la commodité du langage seulement, on 
pourrait prendre comme exemples le cuivre, le zinc et 
le laiton , dans l’hypothèse fictive ou le cuivre et le 
zinc n’auraient d’autre emploi que celui de concourir 
par leur alliage à la formation du laiton , et où il 
serait permis de négliger les frais de production du 
cuivré et du zinc , ainsi que les frais d’alliage. 

Soient p. lè prix du kilogramme de laiton celui 
du kilogramme de cuivre, p 2 celui du kilogramme de 
zinc , 77i* : m 2 la proportion du cuivre au zinc dans le 
laiton, de sorte qu’on ait, en conséquence de l’hy- 
pothèse, ' 

(a) ■m L + m 2 p 2 = p . 

En thèse générale i p , Pi » P2 désigneraient le prix 
de l’uniLe de denrée , pour la denrée composée {a b) 
et pour les denrées composantes [a) et ( 6 ); , m 2 

seraient les nombres d’unités ou les fractions d’unité 
de chaque denrée composante qui entrent dans la 
formation de l’unité de la denrée composée. 

. H J- ■■ 

Soient én Outre 

D — F (p) — F + ni 2 /> 2 ) 

r ^ J 

la demande de la denrée composée , * 

\ 

H " F 

, 

■;« ( I>1= F {m k p i ~|- m s p t ) , 

1 J ID 2 = m 2 F [m^Pi + n h Pz) . 



8 
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les demandes de chacune des deux denrées compo- 
santes : si on les suppose exploitées chacune par un 
monopoleur , et si Ton applique à la théorie du con- 
cours des producteurs , les raisonnements qui nous 
ont servi à analyser les effets de la concurrence , on 
reconnaîtra que les valeurs dé p ± , p 2 sont détermi- 
nées par les deux équations 



d . pi D 4 
d p i 



o 



d ,p 2 T) 

"~<Lpl~ 



O 



dont le développement donne : 



F m 2 p^ -f m^p L F' (m l p i -J- m 2 p 2 ) 

= °> (0 

F («ÏJ.&-+ m iPî) + m iPî F' -f m iPè 

'=«} (2) 

aucun autre système de valeurs que celui qui résulte 
de ces deux équations , n’étant compatible avec un 
état d’équilibre stable. 




56 . Pour prouver cette proposition, il suffit d’éta- 
blir que les courbesiTz^^ , m 2 n % , (qui seraient le tracé 
des équations (1) et (2) dans l’hypothèse où les va- 
riables p± , p 2 représenteraient des coordonnées rec- 
tangulaires), affectent l’une ou l’autre des dispositions 
indiquées par les figures 7 et 8; car, cela admis, on 
démontre 9 comme dans le chapitre 7, et par la même 
construction , . indiquée suffisamment au moyen des 
lignes ponctuées de l’une et de l’autre figure, que les 
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J 

1 1 

coordonnées du point d’intersection r(ou les racines 
des équations (l), (2) ) sont les seules valeurs de 
P± } p 2 5 compatibles avec un équilibre stable. 

Or j remarquons que , quand p 2 est nul , p± a une 
valeur finie O , à savoir celle qui rend le produit 
F (t? Pl) un maximum. Lorsqu’ensuite p 2 va en 
augmentant, la valeur de qui procure au produc- 
teur (1) le plus grand bénéfice , peut aller , ou en aug- 
mentant (ce qui est le cas de la figure 7) , ou eh dimi- 
nuant (ce qui est le cas de la figure 8), mais sans pou- 
voir j dans cette dernière hypothèse , devenir jamais 
rigoureusement nulle. L’un ou l’autre cas se présen- 
tera, suivant la forme de la fonction F , et suivant 
qu’on aura 



[F' (P)] 2 - F (?) . F" (p) 

2 [f' :(p)] 1 - F (/>) . F" (p) 



< 

> 



O. 



p désignant dans cette inégalité une fonction de 
pi , p 2 , déterminée par l’équation (<z). 

Mais, de ce que les équations (1), ( 2 ) et l’iné- 
galité précédente sont symétriques par rapport à 
m L p^ , m 2 p 2 , il résulte que , quand la forme dé la 
fonction F sera telle que les ordonnées p 2 dé la 
courbe aillent en croissant pour dès valeurs 

croissantes de p^ , de même les abscisses p ± de la 
courbe m 2 n 2 iront en croissant pour des valeurs 
croissantes d ep 2 , en sorte*que les deux Courbés af^ 
fecteront la disposition reproduite sur la figure 7 . kd 
contraire , quand les ordonnées p 2 de là courbe n L 
décroîtront pour des valeurs croissantes de p^ , les 




I 
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ri 

abscisses p i de la courbe m % n % iront pareillement en 
décroissant pour des valeurs croissantes de p 2 > e t 
alors la disposition des deux courbes sera celle que 
représente là figure 8. 

h 

57 . Les équations (1) et (2) pouvant être considé- 
rées comme établies par suite des remarques qui 
précèdent , nous observerons qu’elles donnent 
d’abord 

i 

1 

m iPL ±=?n 2 p 2 = 7} p ; 



c’est-à-dire que, dans l’hypothèse purement abstraite 
qui nous occupe , les bénéfices se partageraient éga- 
lement entre les deux monopoleurs ; et en effet , il 
n’y aurait pas de raison pour que le partage fut inégal 
au profit de l’un plutôt qu'au profit de l’autre. 

En ajoutant les équations (1) et (2), on en déduit : 



W F (?) + w P F (P) 



tandis que , si tes intérêts des deux producteurs s’é- 
taient trouvés confondus , p aurait été déterminé par 
la condition que le produit p F ( p ) fut un maximum t 1 
c’est-à-dire , par l’équation 

(‘0 F(?) + ^ F (f) -= o • 

i 

Pour justifier cette distinction, il faut raisonner 
absolument de la même manière que nous l’avons 

fait, en trailant.de la concurrencé des producteurs. 
Mais il y a celte différence essentielle et bien re- 

■h 



ri- 



\ 
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marquable, que la racine de l’équation (c) l’emportera 
toujours sur celle de l’équation (c'), de sorte que la 
denrée composée sera toujours portée à un prix plus 
haut , par le fait de la séparation , que par celui de 
la confusion des monopoles. L’association des mono- 
poleurs, en tournant à. leur propre profit, tournera 
aussi , dans ce cas , au profil des consommateurs , ce 
qui est précisément l’inverse de ce qui arrive pour les 
producteurs concurrents. 

H ' 

D’ailleurs , la supériorité de la racine de l’équation 
(c) sur celle de l’équation (c ) , se démontre par la 
même construction graphique qui nous a servi a éta- 
blir le résultat inverse , au chapitre où nous traitions 
de la concurrence* 

Si nous avions supposé n denrées concourantes , 
au lieu de deux seulement, l’équation (c) aurait été 
manifestement remplacée par ^ 

+ H j r 

^ r 1 d 

F(?) + --F ( P )= 0 ; 

d’où l’on doit conclure que., plus il y a de denrées 
concourantes , plus le prix qui s’établit en vertu de 
la division des monopoles , l’emporte sur celui qui 
résulterait de la confusion des monopoles ou de l’as- 
sociation des monopoleurs. 



58 . On pourrait attribuer à la fonction F une 
forme telle que les courbes représentées par lés équa- 

1 , l 

tions (.1) et (2) ne se coupassent poinl : si , par exem- 
ple , l’on posait 




i 



/ 
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les équations précitées deviendraient 

f 

b — m^pf + mgp£== o , 

b + 2 Pi — m i Vi = ° > 

' ' . r ' + 
h <■ 

et représenteraient deux hyperboles conjuguées 
(fig. 9), dont les arcs m L n 1 , m 2 n 2 ont une asymp- 
tote commune, et ne peuvent se rencontrer. Il suffît 
de remarquer ces singularités d’analyse qui ne peu- 
vent avoir aucune application aux phénomènes réels. 

Une autre singularité du même genre se présente- 
rait, si Ton supposait que les racines des équations 

4. — 

(1) et (2) déterminent une valeur d ep± , et \ par suite, 

une valeur de D qui surpasse la quantité que Pun 

- " ✓ ■ - 

ou l’autre producteur peut fournir. Soient À la limite 
que D ne peut dépasser , à cause d’une limitation né- 
cessaire dans là production de l’une des denrées com- 
posantes, et n la limite correspondante de p $ en 

vertu de la relation D == F (/?), on aura donc 

/ "" - * _ 

m iPi+ m 2 p 2 > n ; 

c’est-à-dire que les variables p L , p 2 ne pourront être 
que les coordonnées d’un point situéau-dessus de la 
droite h 2 (fig. 10) , qui aurait pour équation 

™iPi + ™ï'P* = * ; 

i 

. i 

et, par conséquent, si le point i où se coupent les deux 
courbes m L n l , m 2 n 2 tombe au-dessous de la droite 
h^h 2 , ses coordonnées ne pourront être prises pour 
les valeurs de p^p^ • Qji conclut delà , en s’aidant, 
au besoin, de -la construction graphique déjà indiquée, 



■v 
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que les valeurs de/?^ , p 2 sont indéterminées , restant 
assujetties seulement à celle condilion , que les 
points qui auraient les valeurs de ces variables pour 
coordonnées, tombent sur la portion de droite^ /f 2 , 
interceptée en tre'les courbes , m % ti v 

Ce résultat singulier se rapporte à une hypothèse 
abstraite , de la nature de celles que nous pouvons 
discuter dans cet essai : il est bien évident que , dans 
l’ordre des faits réels , et lorsque l’on tient compte de 

toutes les conditions d*un système économique, il n’y 

■■ % 

a pas de denrée dont le prix ne soit complètement 
' déterminé. 



N ous allons maintenant faire entrer en consi- 

t p - - r 

déralion les frais de production des deux denrées 
composantes , que nous représenterons par les fonc- 
tions 9^ (D 4 ) , <p 2 (D 2 ). Les valeurs de^, '^résul- 
teront alors du système des deux équations 



d. f^D 






( D l)} 



(d): 



dp. 



O 



d 



• { Pi D 



% 



(D 2 )} 



dp. 



f 



I 1 

qui deviendront, en vertu des équations (a) êt(&) : 



K ■ 

K) F F ' {”hPi + m i Pi) • 




(« 2 ) F {m-iPn + m 2 p^ + m 2 F [m l -f m 2 p 2 ) 

' [Pi - Ç'a = 0 • 



Q 




On en iirera 

* 

[?i -Yi. (Di)] <.(»*)] » 

I * r 

ou bien , en verlu de la condition 

- * 

-i- . p 

F 

D* 

™ 2 ~ D 2 ’ 

' r 

D i [pi — <?'* ( D i)l = D 2 \pi — iï ( d 2)] » 



Il suit de là que , si les fonctions (D^ , 9 2 (D 2 ) 
se réduisent à des constantes , les bénéfices nets des 

1 ri 

deux producteurs concurrents seronL égaux. Mais les 

i ■■ 

choses cesseront de se passer de la sorte, dans le cas 
plus général ou les fonctions © ± (D^) , g/ 2 (D 2 ) va- 

ri 

rieront respectivement avec , D 2 . Les bénéfices 
nets des deux producteurs seront alors exprimés par 





i 



7 



de sorte que si l’on a , par exemple , 



(<?YDi) > 2^, '(p'j (D 2 ) < 



1 ) 



le bénéfice net du producteur (1) Remportera sur 
celui du producteur (2). 

On déduit encore de l’équation (a) et des équations 
(«i ) et [e 2 ) ; . 

1 , 

(/) 2 F (J + F (p) [p - f (DJ 



ÿt? 2 a > 



n ( d 2 )] 



O 



5 
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m l Pl = jj[ P + m l Ù (I>l) — «2 <f' 2 (D 2 )] , 
W 2/ , 2=5[/’ — ™l<î'l (D 1 ) + ™ 2 tf' 2 (D ? )] . 

H 

r 

Or, s’il y avait eu confusion des monopoles, l’équa- 
tion (y") se serait trouvée remplacée par 

(/') F (p) + F' (p) [p - ^ ^ (Dj) 

m 2 9 2 (^ 2 ) J ï= 0 • 

En recourant au tracé graphique qui nous a servi 
pour des cas analogues , on reconnaîtrait sans diffi- 

y 

culté que la racine de l'équation ( f ) l’emporte sur 
celle de l’équation [f ), et qu’ainsi la hausse du prix 
est le résultat de la distinction des monopoles. 

60 . Nous avons omis jusqu’à présent de tenir 
compte des frais qu’entraînent la mise en œuvre des 
matières premières pour la formation de la denrée 
résultante , ainsi que la transmission de cette denrée 
résultante au marché de consommation, les taxes 
dont elle peut être frappée , etc. Or , si nous suppo- 
sons que ces frais sont proportionnels à la quantité li- 
vrée , ce qui est le cas ordinaire , et que la totalité de 
ces frais, pour chaque unité de la denrée résultante , 
soit exprimée par la constante A, l’équation {a) se 
trouvera remplacée par 

p== m i p l + m 2 p i + h , 

9 
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. t_ 

et , au lieu de l’équation (f) 9 on aura 

2 ^ {p) H - F ' (p) ^ — m i f'i 

— = 0 • 

p 1 

Ainsi , le résultat sera le même que si les frais étaient 
directement supportés par les producteurs (1) et (2), 
et si la charge de ces frais était répartie entré eux 
dans le rapport de m t l à m T 

i- 

61. Dans une hypothèse moins restreinte que 
celle que nous avons traitée jusqu’ici, chacune 
des denrées composantes est susceptible de divers 
emplois , outre celui de concourir à la formation 
dé la denrée composée. Soient toujours F ( p ) la de- 
mande de la denrée composée, F^ ( p 4 ) , F 2 (/? 2 ) 
la demande de la denrée (1) et celle de la denrée (2) , 
pour d'autres emplois que pour celui de concourir à 
la production de la denrée composée , les valeurs de 
p £ , p % seront encore données par les équations ( d ), 
mais on aura 

D i = F i (Pi) + «iF {"hPi + n HPÙ > 

D 2 — F 2 (Pi) + F ( m l Pi + n hPî) ; 

au moyen de quoi ces équations deviendront : 

h 

(PÙ W? 1*F ( W 1 Pl "f" m 2 P 2 ) ~~ 1“ [F, {fi) 

+ m â F ' K Pi + Pè J [ Pi. — <?'i (Di) 1 = o , 



F 2 (pù + m z F («1 Pl + > n 2 Pi) H- [ f ' 2 {Pi) 

* 

- <t\ (D 2 ) 1 



+ m z 2 'F (miPi + tniPî Pi 




O 



Elles paraissent alors trop compliquées pour qu’il 
soit aisé d’én déduire des conséquences générales : 
aussi, sans nous y arrêter davantage, nous passerons 
à un cas beaucoup plus important dans l’application , 
et qui peut être facilement traité avec toute la généra^ 
lité désirable ; celui où chacune des deux denrées 
concourantes est produite sous l’influence d’une con- 
currence indéfinie. 



} „ 

62. On a alors, d’après la théorie exposée au 

chapitrè8, deux séries d’équations : 




Pi — ï'l D l=Ô , 

1 

Pl ? 

A . 

• * * 




Nous surmontons les lettres <p , D , d’une ou de deux 
barres horizontales , selon qu’elles se rapportent à la 

i a 

denrée (1) oü à la denrée (2); les indices dont ces let- 
tres sont affectées , -servent à distinguer les produc- 
teurs dans chacune des deux séries. 

— H 

On doit joindre aux équations (%), (^) les deux 
équations : 



(£.V 



1/ 



D 



l ”|~ ^2 + **** “h Pn {Pl) 

4- % F Pi + m i Pi) > 



(Æg) D 4 -J- F> 2 + '•••■ *"h F) n r — F 2 (p 2 ) 

: / + j^ 2 F + ^2^2) * 

Si l’on tire des équations [a^j (<z 2 )_les valeurs en fonc- 
tions de p de D 4 , D 2 ... D 4 , D 2 , , les équa- 

tions (£ 4 ) et ( b 2 ) prendront la forme 

Æ 

' (3) (a) = F i (a) + m i F ( m i Pi + Pi)-, 

(4) fl s (A) = F 2 (/> 2 )'+ ™2 F (*A A + m % pi)i 

^ 1 (^ 1 ) désignant une fonction de^ qui croît avec 
, et a 2 ( p 2 ) une autre fonction de^ 2 , qui croît 

avec p-i* 

Supposons que la production de la denrée (1) sup- 
porte un accroissement de frais a, tel que celui qui 
proviendrait d’une taxe fixe, les valeurs^ , p 2 , qui, 
avant l’accroissement de frais, étaient déterminées par 
les équations (3) et (4), deviendront p ^^ , p%-\-o 2 ; 
et Ton aura pour déterminer ^ , £ 2 , les équations 

(5) % (a H- 5 i — “) = F i {Pi + $l) + *»i F K A 

+ m î A + m i 3 i + « 2 y> 

(6) fl 2 (p 2 + ^ 2 ) = F 2 (A + ^ 2 ) + *A F (a a 

+ m î P 2 -|- m l ^ -j- Oj) . 

■T 

Si maintenant on admet que u , <5^ , £ 2 sont, par rap- 
port à p^ , p 2 , des fractions dont il est permis de 
ne retenir dans les calculs que les premières puis- 
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sances , les équations (5) et (6) deviendront , en ayant 
égard aux équations (3) et (4) : 

t 

| (Pi) — F 'i (Pi) — F' (mi Pi + 

— A m i m % F (m l p i -f m 2 p 2 ) = u Q\ [p 2 ) , 

— \ m ± m 2 F ' (m lPi -f m 2 p 2 ) + S 2 | Ü 2 (p 2 ) 

— F 1, 2 ( Pi) — ?W 2 2 F' (m* p i + m 2 p 2 ) 1 = o 

Pour simplifier la notation, nous écrirons Q'^au 
lieu de Ü L (/?*), F' au lieu de F (m !L p x -f- m % p 2 ) , 
et ainsi de suite. Enfin nous poserons 

t 

I 

Q = nV.Ji'a — Sl\ F ? — ü' 2 F\ m 2 2 F'a ± 
— *V F Ü 2 + F'j F, + *!* F F'j + m* F F t ; 

et d’après cela on tirera des deux équations qui pré- 
cèdent : , 

■* *■ 

I 

(7) = q . - Ü\ F, — m£ F Cl\) , 

(8) è 2 = q . m i m 2 F . 



Maintenant, si l’on remarque que les quantités 
, Q! 2 sont essentiellement positives, tandis que 
les quantités F f , F' 4 , F 2 sont essentiellement né- 
gatives , l’inspection des valeurs de \ , $ 2 , per- 
mettra de reconnaître les résultats suivants: 



1° est de même signe que u 



car — est égal à 
a 
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une fra clion dont le numérateur et le dénominateur 




ont tous leurs termes 
, 2° est plus petit que u ; car le dénominateur 

de la fraction susdite comprend tous les termes du 
numérateur , et en outre une somme de termes 
tous positifs. 

3° est de signe contraire à ; car le dénomi- 

$ 

nateur de la fraction — est le même que celui de 

Z4f 

1 - 

§ ' - 1 ■ 

la fraction , et le numérateur de la première frac- 

u - 

J i . 

-, * 1 

tion est une quantité négativë. 

Quoique nous n’ayons obtenu ees résultats qu’en 
supposant u, ^ , d 2 très petits par rapport à 
pi _ , p 2 , il est facile de voir qu’on peut s’affranchir 
de cette restriction, en supposant qu’un accroisse- 
ment quelconque de frais a lieu par une succession 
d’accroissements très petits. Les signes des quan- 
tités Q ! , F ne changeant pas, dans le passage d’un 

I "■ 

état à l’autre, les relations que l’on vient de trouver 
entre les éléments des variations u , ^ , ont 

aussi lieu entre les sommes de ces éléments (art. 

32). 

En conséquence , tout accroissement de frais dans 
la production de là denrée (1), fera hausser le prix de 
cette denrée , de manière néanmoins que la hausse 
soit moindre que l’accroissement de frais, et en même 
temps la denrée (2) baissera de prix. 

On pourrait s’assurer de la nécessité de tous ces 
résultats par des raisonnements indépendants des 
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calculs qui procèdent. Si la denrée (1) 3 frappée de 
l’augmentation de frais , ne haussait pas- de prix , les 
producteurs, pourn’ètrepas en perte, seraient obligés 
de restreindre leur production, et il est impossible 
que, la quantité livrée diminuant, le prix ne hausse pas. 
Il faut donc que la denrée hausse, et qu’elle hausse 
d’une quantité moindre que l’accroissement de frais, 
sans quoi les producteurs n’auraient aucune raison de 
restreindre leur production . Enfin, puisqu’il se fait une 
moindre consommation de la denrée (1), tant pour la 
formation de la denrée composée que pour tout autre 
emploi,il doit se faire aussi une moindre consommation 
ou production de la denrée (2); et comme celle-ci ne 
supporte pas d’accroissement dans ses frais de produc- 
tion la restriction de la production ne peut être pour 
cette denrée que la : conséquence d’une diminution 
dans le prix. 

La variation du prix de la denrée composée , ré^ 
sultant des variations de signes contraires ^ , 

dans lès prix des denrées composantes, est égale à 
m L <V"l m7n 2 ^2 » et l° n a » « a pres les équations (7) et 

(»)■• . 



772 ^ 772 ^ 

# 




Il résulte de cette expression , que la variation du 
prix de la denrée composée est de même signe que 
u et \ , et moindre que m L u f ce qui doit être, à 
cause de rabaissement de prix de la denrée Ç2). 
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En supposant un nombre quelconque de denrées 
concourantes , on démontrerait de la même manière , 
et par des calculs qui n’auraient d’embarrassant que 
leur longueur, l°que l’accroissement de frais sur- 
venu dans la production de Tune des denrées , fait 
hausser le prix de cette denrée et celui de la denrée 
composée , en amenant une baisse dans les prix de 
toutes les autres denrées composantes; 2° que la 
hausse de prix de la denrée frappée est moindre 
que l’accroissement de frais ou que la taxe qui la 
frappe. 

* 

63 . Considérons maintenant le cas où l’accroisse- 
ment de frais ù frappe immédiatement la denrée 
composée , soit qu’il s’agisse d’une taxe fixe assise sur 
cetle denrée, ou d’un accroissement survenu dans 
les frais qu^entrame la transmission de la denrée aux 
consommateurs : les équations (3) et (4) seront rem- 
placées par 

(Pi + ^i) = ^1 (Pi + S'i) + F (m l p i 
+ Pi + m i + m s S 2 + u) , ■ 

ù i (Pi + *s) ■= F 2 0 2 + o a ) + m 2 F (m iPl 

+ m i Pi + m i $1 + m 2 -|- m ); 

* 

et celles-ci , étant traitées comme les équations (5) 
et (6), donneront 

^ i + m \ F 7 + m 2 F 7 ■ 4* u F 7 , 



/ 




J 




= î 2 F 4 -f nij ipjdi F + m* $ 2 F +«, «F 



d’où l’on tire : 



^2 



« ”»1 F" (fi' 2 — Fj) 

Q 

u m 2 F (ù\ : — F 4 ) 

Q 



i. 



la composition du polynôme désigné par Q étant la 
même que dans l’article précédent. 

I 

I 

On en conclut facilement, en continuant d’avoir 

4 

égard aux signes des quantités û' , F' : 

1° que d 4 et $ 2 sont l’un et l’autre de signe con- 
traire à u ; 

1 1 

2° que la quantité mx d t +m 2 d 2 est numérique- 
ment inférieure à u . 



Les variations ô“ 4 , d 2 des prix des denrées compo- 
santes sont (Tailleurs] liées entre elles par cette rela- 
tion très simple : 

l i 

J 

' ^1 771 1 (Q 2 ^ 2 ) 

^2 ni%{£l i 1 F 4 ) , 



laquelle est indépendante de la fonction F. En consé- 
quence tout accroissement de frais ou toute taxe qui 
viendra à frapper la denrée composée, fera baisser le 
prix des denrées composantes, et en même temps 
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' t 

fera hausser le prix de la denrée composée, mais 
d’une quantité plus petite que u ; puisque cette hausse 
de prix sera exprimée par 

r 

* 

h ■■ 

il m l ^ + m 2 $ 2 j 

et que la quantité + 7 ?? 2 £ 2 - est à la fois ; , 

comme on vient de le voir, numériquement plus 
petite que u , et opposée de signe. 

Ces résultats, que l’on peut facilement généraliser, 
quels que soient le nombre et l’espèce des denrées 
composantes, pourvu qu’elles se produisent sous l’in- 
fluence d’une concurrence indéfinie , méritent d’être 

b ^ 

pris en considération, et ont toute la certitude des 
théorèmes mathématiques , sans qu’on doive , pour 
cela, les exclure du nombre des vérités pratiques- 

64. Passons au cas où la denrée (2) serait limitée 
dans sa production, en sorte que la valeur de p 2 tirée 
des équations (3) et (4) correspondrait à unefdemande 
de cette denrée à laquelle les producteurs rie peuvent 
satisfaire. En désignant par A 2 la limite de la produc- 
tion , les valeurs de p ± , p 2 seraient déterminées par 
le système d’équations 

* 

' Q i {pi) — ipi) + m i f i m i Pi + m 2 pè » 

A 2 = F 2 '(ft) + m i F p L -j- m 2 Ps ) . 

h 

Dans cet état, si l’on suppose que la denrée (2) vienne 
à supporter une taxe ou un accroissement de frais de 
production, désigné par u , il n’y aura rien de changé 



r 




aux équations qui déterminent les valeurs de p 4 , /? 2 ; 
par conséquent 5 ces valeurs resteront les mêmes , et 
l’accroissement de frais sera supporté intégralement 
par les producteurs (2) , sans qu’il en résulte de dom- 
mage pour les consommateurs des denrées 1 compo- 
santes et de la denrée résultante. 

1 i 1 

h 1 

Si la taxe u pèse sur la denrée (1), les prix an- 
ciens Pi,~p 2 9 varieront tous les deux, et pourront 
être représentés par p± + V» Pi + ^2 • Les équa- 

T ri " 

tions ( 5 ) et (6) s’appliqueront à ce cas, en rem- 
plaçant dans la . seconde de ces équations la fonction 
Ù 2 (p 2 + £ 2 ) par la constante A 2 , ce qui revient à 
supposer nulle la dérivée 0!% dans les formules qui 
s’en déduisent. On aura ainsi , pour l’hypothèse où 
les variations u , , $ 2 pourraient être traitées 

comme des quantités très petites : 




la composition du polynôme R étant donnée par 
l’équation auxiliaire 

R = _ a t (P, + mi F) + F, F' 2 + mi F F' 2 

-f- m 2 2 F' . 
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On tire de là les conséquences suivantes qui s’étendent 
à des valeurs quelconques des variations a , £1 , : 

1° 0*1 est de même signe que a , et numériquement 
plus petit ; la denrée frappée de la taxe augmente de 
prix, mais d’une quantité moindre que la taxe, en sorte 
qu’il y a diminution dans la quantité produite, et 
dans le revenu des producteurs ; 

+ -i 

2° 5* 2 est de s ig ne contraire à u , en sorte que la 
denrée qui n'est pas directement frappée de la taxe , 
baisse de prix, au détriment des producteurs de cette 
denrée , et quoique la quantité produite ne varie pas ; 

3° m\ ^ -j- m 2 £ 2 est de même signe que a : 
ainsi la denrée composée hausse de prix, la hausse de 
la denrée taxée directement faisant plus que com- 
penser la baisse de l’autre denrée. 

On trouverait de la même manière que les prix 
des deux denrées composantes doivent hausser , si la 
taxe ou l’accroissement de frais porte sur la' denrée 
résultante. 



65 . Maintenant supposons que, sans qu’il sur- 
vienne de variation dans les frais de production , la 
limite À 2 change par une cause quelconque , et de- 
vienne A 2 + 1 > 2 . En traitant d’abord , selon notre 
méthode , la variation v 2 , et les variations <3i , 5; 



2 * 



qui en résultent, comme des quantités très petites, 



on aura : 






* 



m 2 F 

HR 
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r 



* 










m l H” ^2 ^2 




? 



De là on conclut que , quelle que soit l'étendue 
des variations , l’élévation de la limite A â fait baisser 
le prix de la denrée (2) , et hausser , mais dans une 
proportion moindre, le prix de la denrée (1), de 
manière à amener la baisse du prix de la denrée ré- 
sultante. 



* 



r 





CHAPITRE X. 

Delà communication des marchés. 



66. Le perfectionnement du commerce et des 
moyens de transport, l’abolition des lois prohibitives 
ou des taxés restrictives peuvent mettre en commu- 



nication des marchés qui étaient auparavant isolés 
Puh.de l’autre, ou d’une manière complète, bü seu- 
lement a l’égard de certaines denrées : l’objet de ce 
chapitre est d’étudier les principales conséquences 
que peut entraîner l’établissement d’une semblable 



communication. 



Il est évident qu’une denrée susceptible de trans- 
port doit s’écouler du marché où sa valeur est. moin- 
dre , au marché où sa valeur .est plus grande, jusqu’à 
ce que la différence de valeur, d’un marché à l’autre, 
ne représente plus que le coût du transport. 

Par le coût du transport il faut entendre, non 
seulement le prix des fournitures et les salaires des 
agents par lesquels le transport est mécaniquement 
opéré, mais les primes d’assurance et les bénéfices 
du commerçant, qui doit retrouver dans ce négoce 
l’intérêt de ses capitaux engagés et une rétribution 
convenable de son industrie. 

Pour comparer les valeurs de la denrée sur les 
deux marchés, il faut avoir égard, non seulement aux 
prix monétaires de celte denrée, mais au cours du 



- 135 — 

change entre les marchés , ou , pour employer le lan- 
gage technique, entre les deux places , qui peuvent 
être regardées respectivement comme les métropoles 
commerciales des marchés dont il s’agit. En prenant, 
par exemple , pour unité de valeur la valeur du 
gramme d’argent sur le marché À , il faudra multi- 
plier la valeur de la denrée en grammes d’argent sur 
le marché B , par le coefficient du change de A en 
B , (chap. 3); et si cette valeur réduite, ajoutée aux 
frais du transport, donne une somme moindre que 
la valeur en grammes d’argent de la denrée sur le 
marché A , alors seulement le transport de la denrée 

devra s’effectuer de B en A. 

*■ 

V 

\ 

© 7 . Ce serait un problème compliqué, et en même 
temps de fort peu d’intérêt pour la théorie commer- 
ciale, que de déterminer, l’influence de la communi- 
cation des marchés sur le prix d’une denrée qui serait 
l’objet d’un monopole , tant sur le marché d’importa- 
tion que sur celui d’exportation. On conçoit que, 
dans une telle hypothèse, les effets delà concurrence 
se combineraient avec ceux qui résultent proprement 
de la communication des marchés ; et il est plus 
simple, comme aussi plus important, d’envisager di- 
rectement îe cas où les effets du monopole sont 
éteints, où la production de la denrée sur les deux 
marchés est régie par les lois de la concurrence in- 
définie. 

' \ 

11 est clair que, dans ce cas , la production devant 

toujours augmenter sur le marché d’exportation, le 
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prix de la denrée y sera plus élevé qu’avant l’écoule- 
ment ; et réciproquement, puisque le prix doit baisser 
sur le marché d’importation , la quantité produite y 

sera moindre. , 

Avant la communication , les prix p z , p h sur 
chacun des marchés A et B , étaient détermines par 
des équations de la forme 

( Ü.'(pO = F . (?0 > ; 

W = F b {Pt) j 

P 

les caractéristiques F , fi ayant la signification qui 
leur a été attribuée dans le chapitre 8, et les lettres 
placées en indices au bas de ces caractéristiques , ser- 
vant à distinguer les fonctions qui se rapportent au 
marché A , de celles qui sont relatives au marché B. 
Après la communication , ces deux équations sont 

remplacées par la suivante : 

* 

(2) a (/>',) + + «) = F, (p\) + F b (p\ +,) , 

p\ désignant le prix sur le marché d’exportation A, 
et e le coût du transport de A en B. 

p 

68. Une des questions intéressantes que l’on peut 
se proposer, est celle de savoir si la communication 
des marchés accroît toujours la production totale , 
c’êst-à-dire, analytiquement, si l’on a, dans tous 
les cas, 

(3) F . (/>'•) + F > (P'. + *) > F, (/> a ) + F fc (p b ) . 

Pour résoudre négativement celte question , il suffira 
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H 

I J 

de considérer un cas particulier , qui rend la compa- 
raison des équations (1) et (2) plus facile, celui où les 
quantités />, , p h , p\ né diffèrent que de quantités 
assèz pentes pour qu’on puisse , dans un calcul ap- 
proché , négliger les carrés et les puissances supé- 
rieures de ces différences. 

Soit donc 

P\ = P, + * > Pb — P. + ® 

d’où 

J J 

j H 4 j 

I ^ 1 

on doit supposer © > e , sans quoi l’établissement de 
la communication ne déterminerait pas un écoulement 
de A en B. 

i 1 r 

d ' _ 

. ' m + 

En appliquant à l’équation (2) la. méthode de subs- 
titution, de développement et de réduction dont, nous 
avons déjà donné beaucoup d’exemples , cette équa- 
tion deviendra 

^ ; 

(4) 3 jn', (/>.) — F'. (/?.) | = (3 + . 

^ ( . 

et d’après les signes qui affectent essentiellement les 
fonctions F T , 12 T , il est aisé d’en conclure •. 

lo;Ôué £ est de même signe que © — e , et par 

■■ j » . ^ j 

conséquent positif, 

2° Que l’on a $ < © — e ; ce qui résulte d’ailleurs 

10 
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w 

bien évidemment de ce que la communication doit 

t 

élever le prix de la denrée sur le marché exportant , 
et l’abaisser sur le marché où l’on importe. 

Maintenant l’inégalité ( 3 ) devient , après qu’on a 
substitué pour p' t , p\ -j- e leurs valeurs , et fait 

les réductions : 



S . F (/O + (5 + £ — m) F» (pi) > O. 

Si l’on tire de l’équation (4) la valeur de B -j- e — 1 *> , 
et qu’on supprime le facteur commun B qui est 
positif, l’inégalité précédente deviendra 



F 



F’ (ft) + 



'b (Pt) | Û'a 



F' 



O.) } 



F» (pi) — ü' b (p b ) 



> o , 



ou plus simplement , en chassant le dénominateur et 
changeant le signe de l’inégalité , à cause que ce 

dénominateur est négatif , 

* 

( 5 ) F k (pi) . ù’, {pi ) — F', {pi) . ü’ b (p b ) < o . 



11 est clair que cette dernière inégalité , et par con- 
séquent l’inégalilé (3) , peuvent être ou non satis> 
faites , selon les relations numériques des fonctions 
F, O' . 

Donc il n’y a aucune contradiction à admettre que 
la communication des marchés diminue la production 
totale. 



Et réciproquement , l’isolement des marchés peut 
elre une cause qui augmente la quantité d’-une denrée 
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livrée a la consommation. Nous n’entendons ici que 
constater ce fait , sans prétendre , ce qui serait ab- 
surde , contredire l’opinion que l’on se forme généra- 
lement , des avantages que procure au corps social 
l’amélioration des voies de communication ou l’exten- 

f 

sion des marchés . Celte question sera plus loin l’objet 
d’une discussion complète. 

Il est bon de remarquer que , pour que les formules 
d’approximation dont nous venons de faire usage 
soient applicables , il n'est pas nécessaire que les 
quantités w , e soient très-petites par rapport aux 
prix originaires p a , p h : il suffit que les différences 

o) — $ soient très-petites par rapport à p A . 

+ 

I 

69. Non seulement la quantité produite, mais 
encore la valeur totale de la quantité produite peut , 
selon les cas augmenter ou diminuer par suite de la 
communication des marchés. Èn effet , si l’on admet, 
cé qui n’implique aucune contradiction , que la va- 
leur p a soit supérieure a la valeur dep, qui rendrait la 
fonction p F a (p) un maximum , et au contraire , que 
la valeur p h soit inférieure à celle de/? , qui rendrait 
un maximum la fonction p F b ( p ) , comme on a 

p\ > P a > p\ + e < Ph > 

t- 

on aura aussi , d’après la marche des fonctions , 

p\ F a (p' a ) < p a F a (p a ) , 

\P * +’ £ ) + 0 ^ Ph (Ph) ? 
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et à fortiori 

p, F. (p>) + (p\ + 0 F. (p, + e) < p. F, (P.) 

+ Pi Fb (fl,) 

* 

/ 

En général , l’inégalité précédente sera ou ne sera 
pas satisfaite , selon les relations numériques des 
quantités qui entrent dans l’inégalité. 



70 . Une taxe a l’importation ou à l’expôrlatioh 

/■ 

produira les mêmes effets qu’un accroissement dans 
les frais de transport , égal au montant de la taxe. 
Désignons -simplement par p le prix de la denrée qui 
s’était établi sur Je marché d’exportation avant la taxe, 
ou la racine de l’équation 



{p ) -h ûi {p + 0 — F. (p) + F b 0 + e) ; 



soit» la taxe que nous supposerons d’abord être un 
nombre très-petit par rapport à petp-\- z,p' =*p £ 

la valeur de',p qui s’établit consécutivement à la 
taxe ; le développement de l’équation 

[P 4" "f" [p H - $ -f- e -f- u) = F. ( p -}- £) 

■ + Fl {p - f H e + u) , 

r'" 

P 

dans lequel nous ne retiendrons que les premières 
puissances des variations £ , u , nous donnera : 




i 




4 



— 141 — 

On lire de ces expressions les conclusions sui- 
vantes : 

b *1 H h H «- , | 1 - 

■ I 

1°^ sera une quantité négative et numériquement 
plus petite que e -f- « , c’est-à-dire que la taxe fera 
toujours baisser, la denrée sur le marché d’exporta- 
liop , d’une quantité qui pourra être plus grande que 
la taxe même, mais qui sera toujours plus petite 
que la somme des frais de transport et de la taxe. 
Toutes choses' égales d’ailleurs , plus lès frais de 
transport seront considérables , plus la taxe affec- 
tera le prix de la denrée sur le marché d’exportation. 

2°. à -j- u sera une quantité positive ou négative , 
selon que l’on aura 

u \ d _ t (p) — F b (p) 

e < û '. ( P ) — ï^(p) ’ 

r ■- ■F u 

et par conséquent la taxe pourra , suivant les cas , 
faire hausser ou baisser la denrée sur le marché 

j i 

d’importation. Dans l’ignorance où l’on est commu- 
nément des relations numériques qui subsistent 
entre les quantités ri, , Q b , F. * F n il y aura 
plus de chances pour la hausse , si la taxe l’em- 
porLe sur les frais de transport, et au contraire 
plus de chances de baisse, siTes frais, de transport 
l’emportent sur la taxe. 

Pour passer de l’hypothèse de la taxe à l’hypothèse 
d’une prime accordée , soit à l’exportation, soit à 
i’imporlation , il suffît d’admettre que dans les équa- 
tions (6) la quantité u est négative ; et alors on doit 
distinguer deux cas / selon que a est une quantité nu- 




— 142 — 

mériquement plus petite ou plus grande quee, cest- 
à-dire , selon que le taux de la prime est au-dessous 
ou au-dessus des frais de transport. 

Dans le premier cas, $ est encore une quahlité 
négative, numériquement plus petite que la différence 
entre les frais de transport et la prime. La denrée 
-baisse , tant sur le marché d’exportation que sur le 
.marché d importation. 

' Dans le second cas, la prime fait hausser la denrée 
sur le marché d’importation , d’une quantité plus 
petite que l’excès de la prime sur les frais de trans- 
port, et elle fait toujours baisser la denrée sur le 
marché d’importation. 

K 

71 . En résumé, la taxe abaisse toujours le prix 
- sur le marché d’exportation , et peut , selon les cas , 
1’abaisser ou l’élever sur le marché d’importation ; in- 
versement, la prime abaisse toujours le prix sur le 
-marché d’importation, et peut, selon les cas, l’abais- 
ser ou l’élever sur le marché d’exportation. 

.Renfermée dans cet énoncé, la proposition subsiste 
pour des valeurs quelconques de p , e , u , sans qu’on 
ait besoin de s'astreindre à traiter la variation a comme 
une quantité très-petite. Pour le faire voir , il suffit 

r * 

d’employer le tour de raisonnement dont nous avons 
fait usage dans l’article 32. . 

.11 est indifférent d’ailleurs , pour la fixation des 
prix , pour les intérêts des producteurs et des con- 
sommateurs des deux marchés, que la perception de 
la taxe ou l’allocation de la prime aient lieu a la sortie 
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de la denrée du territoire A , ou à sonenlrée sur le 
territoire B ; quoique cela soit d’uiiegrande impor- 
tance pour les intérêts fiscaux des gouvernements 
dont cesterritoires relèvent respectivement. 

Inutile de faire observer qu’un accroissement quel- 
conque dans les frais de transport agirait à la ma- 
nière d 5 une taxé , et une diminution quelconque dans 
ces frais , a la f manière d'une prime. 

H ' ' " ^ i i 

■+ h - 

72. Il arrive quelquefois qu’une denrée étant 
frappée d’une taxe dans l’intérieur du pays où elle ë'st ; 
produite , le gouvernement , pour en favoriser l’éx-’ 
portation , rembourse ou restitué le montant du droît 
au négociant qui l’exporte. Pour: apprécier lesrésül^ 
tats de cette combinaison , observons que si le prix p 
de la denrée, sur le marché d’exportation , était dé- 
terminé, avant l’établissement de la taxe, par l’é- 
quation 

i " 

A (P) + A (P + e ) = {J 9 ) + ï’b, [P + S) , 

. „ ' - i -- “ ' ■ - 

* ■ ' - , 1 

l’établissement de la taxe u , sans restitution de droit 

- - . 4 ' r 

à l’exportation, .entraînerait un nouveau prix p , 

.donné, par l’équation 

‘ - * 

A [p .«) + A {p + E ) == î'a, {p’). + Fb [p 1 ~\r e) ; 

■ / ■ ' 

■ ■ ■ , * ^ , 

enfin , si p f t est le prix qui s’établit sur lernarché 
d’exportation , par suite de la restitution du droit , 
combinée avec la taxe , p r/ sera là râÇine de l’équation 

; A “ u ) A fa” H 1 " ù) ‘=^ F, (/) 



■ / 
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Soit p = p -f- h , et négligeons les carrés de 

à., u\ cette dernière équation donnera 

- 

/•« 2_ u . m &i(p + e ) ~ + o . 

' 0 , »(p)+ 0 >(p -h*)— F k(P+ s ) 

> ' 

r 

4 r 

Il suit de là que 9 est de même signe que « , et nu- 
mériquement plus petit 5 en sorte que la combinaison 
dé la taxe avec la restitution de droit fait haussera 
denrée sur le marché d'exportation, et la fait baisser 
sur le 'marché d’importation. Ce double résultat ne 
peut être atteint sans que la masse des exportations 
s’accroisse, et en effet, la quantité exportée ayant 

pour expression, comme il est facile de lè voir, 

+ * 

i 

A (p) — F. (p ) , 

* 

deviendra , après la variation de prix résultant de la 
combinaison indiquée , 

. 4 (/> + » — *0 - F, {p + ») . 

Il faut donc prouver que l’on a 

j . 

A {p + S u) — F. {p + 5) > Û. ( p ) — F, (p) , 

où bien , en développant et négligeant les carrés 
de 9 , u , 

w 

•m 

(f — «) • û. (p) — $ . (p) >. o . 

En substituant la valeur de 9 en u , donnée par l’é- 
quation (7), et supprimant les facteurs communs , 
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k 

avec l’attenlion de changer le signe d’inégalité , lors- 
que les facteurs supprimés sont négatifs , cette 
inégalité deviendra 

* 

, — ht (p -f t) + F' t (p + i) < 0 , 

1 i 

qui est évidemment satisfaite, à cause des signes 
des fonctions Û, F. 

Ces résultats s’étendent à des valeurs quelcon- 
ques de à , u. 

' * 

K , ' 

■ ■ I 

73. Dans toutes les formules, de ce chapitre il 
suffirait de faire il a === o , ou £1 b •== o , si là quantité 

J J 

produite sur le marché A ou sur le marché B de- 
vait rester constante, en vertu des circonstances de 
la production. 



* i 
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CHAPITRE XL 




I 

Du revenu social. 




74. Nous avons examiné jusqu’ici comment la 
loi de la demande , pour 4 chaque denrée en particu- 
lier , combinée avec les circonstances de la produc- 
tion de cette denrée, en déterminait le prix et réglait 
les revenus des producteurs : nous regardions comme 
des quantités données et invariables les ; prix des 
autres denrées elles revenus des autres producteurs; 
mais , en réalité, le système économique est un en- 
semble dont toutes les parties se tiennent et réagis^ 
‘ sent les unes sur les autres. L’accroissement de 
revenu des producteurs de la denrée A influera sur 
la demande des denrées B* C, etc., sur les revenus 
des producteurs de ces denrées , ce qui entraînera 
par contre-coup un changement dans la demande de 
la denrée À. Il semble donc que dans la solution 
complète et rigoureuse des problèmes relatifs à 
quelques parties du système économique , on ne 
puisse se dispenser d’embrasser le système tout 
entier. Or ceci surpasserait les forces de l’analyse 
mathématique et de nos méthodes pratiques de calcul, 
quand même toutes les valeurs des constantes pour- 
raient être numériquement assignées. L’objet de ce 
chapitre et du suivant est de montrer jusqu’à quel 
point on peut, en se tenant dans un certain ordre 
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d’approximation , éluder celte difficulté, et faire 

H 

encore avec le secours, des signes mathématiques 
une analyse utile des. questions les plus:. générales 
que ce sujet fait naître. 

Nous entendrons par revenu social la somme , 
non-seulement des revenus proprement dits , . qui 
appartiennent aux membres de la société en leur 
•qualité de propriétaires fonciers ou de capitalistes , 
mais encore des salaires et des profits annuels qui 
leur, reviennent , en leur qualité de travailleurs et 
d’agents industrieux. Nous y comprendrons égale- 
ment la somme annuelle des salaires au moyen 
desquels les particuliers ou l’Etat entretiennent ces 
classes d’hommes que les écrivains économistes ont 
qualifiées Ü improductive s , parce que le produit, de 
Jeur travail n’est pas quelque chose, de matériel ni 
de commerçable. L’usage permettrait sans doute de 
prendre les tmêmes mots dans une acception diffé- 
rente; mais nous croyons qué la définition qui vient 
d’être donnée est plus propre que toute autre à, di- 
riger le raisonnement dans la voie des déductions 
précises et des conséquences applicables. 

Lorsqu’une denrée est livrée à la consommation , 
on doit retrouver dans le prix pour lequel elle, est 
vendue,, les, parts afférentes aux rentes des proprié- 
taires et des capitalistes qui ont fourni les matières 
premières et les instruments pour les mettre en 
œuvre, les profils et les salaires des divers, agents 
industrieux qui ont concouru à la produire et à l’ap- 

A ^ j . ■- _ ' 

porter au marché. Tous les éléments dans 
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ce prix se décompose, se distribuent dans diverses 
branches du revenu social. Par conséquent , si p 
désigne le prix de l’unité de denrée, et D le nombre 
d’unités livrées annuellement à la consommation , le 
produit pD exprimera la somme pour laquelle celte 
denrée concourt à la formation du revenu social. 

Donc cette part du revenu augmentera* ou dimi- 
nuera , par suite des variations survenues dans le 
prix et dans la consommation de la denrée, selon 
que le produit p D augmentera ou diminuera ; et 
elle sera la plus grande possible quand le produit 
p D ou p F {p) atteindra sa valeur maximum. 

* H 1 

75. Désignons parpo,^ deux valeurs différentes 
de p , et par D 0 , D 4 les valeurs correspondantes 
de D . Admettons de plus, pour fixer les idées, que 

1 4 * 

on ait 

Pi > Po , Pi Di < p. D„ , 

p , 

de sorte que le renchérissement de la denrée ait 
entraîné une diminution dans le revenu social, ou 
du moins dans la portion p D de ce revenu. 

Cette diminution de revenu se répartira diverse- 
ment, selon les cas, entre les différents producteurs 
qui coopèrent, par la prestation de leurs fonds pro- 
ductifs ou par leur travail personnel , à la création 
de la denrée. 

V Par cela même qu'ils ont moins de revenus , ils 
disposent de moins de fonds pour leurs propres 
consommations , ce qui peut influer sur la demande 
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des autres denrées , diminuer les revenus de plu- 
sieurs autres classes de producteurs , et opérer par 
contre-eolip une nouvelle diminution dans le revenu 
social. Il importe de se faire une juste idée de celte 
réaction, laquelle, envisagée vaguement, semblerait 
n’avoir pas de limite. J 

Par suite du renchérissement de la denrée dont le 
prix a passé de la valeur la valeur , ceux des 
consommateurs qui ont Continué d’acheter la denrée 
malgré le renchérissement, ont été obligés de dis- 
traire de la consommation des autres denrées, pour 
l’appliquer à la demande de la denrée renchérie , 

l j 

iide somme égale à ...... . (p 4 - — /?») D 4 . 

Au contraire, ceux dés consom- 
mateurs que le renchérissement a 
détournés de demander la denrée 

1 1 i 

qu’ils consommaient auparavant, 
ont pu disposer pour d’autres de- 
mandes d'une portion de leurs re T 
venus égale à . . . . . . . . . > 

En retranchant la première valeur 
de la seconde on a pour reste. . . a, D 0 , 

c’est-à-dire , comme cela doit être , uuè sommé pre- 
cisément égale à celle dont a diminué le revenu des 
producteurs de la denrée renchérie.. 

Ainsi , lorsque l’on considère mgîobo les produc- 
teurs et les consommateurs de la denrée dont il s’a- 
git/on trouve que !e même fonds annuel resté dispo- 
nible pour la demande de la totalité des autres den- 



p 0 { D 0 — * D 4 ) . 




i 
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rées. On conçoit dès-lors la possibilité que ce fonds 
se répartisse de manière à ce que la demande pour 
chacune de ces denrées soit précisément la même 
qu’auparavant; de manière, par conséquent, a ce qu’il 
ne survienne aucune variation dans le système des 
prix (moins le prix de la denrée renchérie) , ni dans 
Je système des revenus (moins les revenus dès pro- 
ducteurs qui concourent par la prestation de leurs 
fonds productifs ou par leur industrie personnelle à 
la production de la denrée renchérie). 

-m - * J* 

. ' ' ' ' ' ' 

j . • r r 

76. A la vérité, cette exacte répartition n’est pas 
naturellement admissible, et il doit arriver au con- 

X * P ^ t 

traire, en général, qu’une perturbation éprouvée par 
un élément du système s,e fasse ressentir de proche 
en proche et par çontrercoup dans le système tout 
entier. Cependant, puisque la variation survenue dans 
le prix de la denrée A et dans les revenus des pro- 
ducteurs de cette denrée laisse intacte la totalité des 

h 

\ - . 

fonds applicables a la demande des autres denrées 

B , Ç , D , E j etc., on conçoit que la somme dé- 

* 

tournée , par hypothèse,, de la denrée B , en vertu 
de là nouvelle direction des demandes, serait néces- 
sairement appliquée à la demande de l’une ou de plu- 
sieurs des denrées Ç , D , E , etc. Rigoureusement 
parlant , cette perturbation du second ordre, sur- 
venue dans les revenus des producteurs B, C, D, etc , 
réagirait à son tour sur le système , jusqu’à ce 
qu’un nouvel équilibre se fût établiÿmais, sans que 
nous puissions calculer cette série de réactions , les 
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principes généraux de l’analyse nous indiquent 
qu’elles doivent aller eu diminuant graduellement 
d'amplitude ; de sorte que l’on peut admettre , par 
approximation, que la variation survenue dans les 
revenus des producteurs A , tout en modifiant la 
répartition du surplus du revenu social entre les 
producteurs B, C , D , E , etc. , n’en altère pas la 
. totale , . ou ne l’altère que d’une quantité né- 
gligeable par rapport à la variation p 0 D 0 Pi D i 
qu’éprouvent les revenus des producteurs À. La va- 
riation du revenu social se réduit ainsi à p a D 0 -— 
aux quantités près du second ordre , pour employer 
le langage des géomètres. 

Non-seulement les raisonnements qui précèdent 
justifient cette simplification , rigoureusement admis- 
sible toutes les fois qu’il s’agit de variations très- 
petites dans le système des valeurs , et sans laquelle 
il serait impossible de pousser les déductions plus 
loin ; mais en admettant même que la compensation 
n’ait, pas lieu dans un cas particulier ; que la varîâr 
tion p q D 0 — pi D i causée dans le revenu des pro- 
ducteurs A diffère sensiblement de la variation du 
revenu social qui en est le résultat ; comme on n’â- 
perçoit pas de raison pour que l’une soit plutôt 
inférieure que supérieure à l’autre , il serait encore 
permis de supposer que la compensation a lieu , dès 
l’instant que l’on n’applique pas les raisonnements à 
un cas particulier , et que l’on n’a au contraire en 
vue que les résultats moyens , lê^l^fs générales de 

la distribution des richesses. 

^ 1 J 

r j 
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Quelques lecteurs objecteront peut-être aux rai- 
sonnements qui - précèdent, que nous avons distingué 
les consommateurs qui cessent d’acheter la denrée 
renchérie d’avec ceux qui continuent de l’acheter 
malgré le renchérissement, sans avoir égard aux 
consommateurs qui réduisent seulement la demande 
qu’ils faisaient de la denrée. Mais il est évident qu’à 
chaque consommateur placé dans cette troisième 
catégorie on peut, par la pensée , en substituer deux 
autres, placés, l’un dans la première , l’autre dans 
la seconde. La simplification que nous nous sommes 
permise ne change donc rien au fond du raison- 
nement. 



77. D’après les explications qui viennent d’être 
données , et auxquelles on pourra se reporter pour 
tous les cas analogues, nous admettrons que la va- 
riation du prix de la denrée A a diminué le revenu 
social d’une valeur exprimée par p 0 D 0 — ^ : 

c’est ici que doit trouver place une observation es- 
sentielle, sans laquelle on ne pourrait convenable- 
ment interpréter la théorie abstraite des richesses , 
et qui donne la clé de bien des malentendus entre les 
écrivains spéculatifs. 



Les consommateurs qui demandent la denrée A, 
après comme avant la variation de prix, qui paient 
p i D 4 la même quantité de denrée qu’ils ne payaient 
auparavant que p 0 , sont au fond dans la même 
situation de fortune que si, la denrée n’étant pas 
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renchérie, leur revenu eût été diminué de 

i" j 1 

•*•*•** (/\ “T Pô ) 

H 

Si donc on ajoute à cette exprès- . 
sion la quantité qui. exprime la di- 
minution du revenu des produc- 
teurs de la denrée , savoir p 0 D c - — p L D 4 

la somme p 0 ( D 0 — 

exprimera la diminution réelle du revenu social,: 
dont la quantité p 0 D 0 — p 4 n’exprime que la 
diminution nominale . . 

Remarquons que ce résultat coïncide avec celui 
qu’on obtiendrait directement , de la manière la plus 
simple, en considérant que la hausse de prix a réduit 
de D 0 à D 4 la production annuelle de la denrée , et 

J a ' 

par cela seul anéanti annuellement une valeur égale 
à p 0 (D 0 — D^) ; qu’à la vérité la quantité qui 
continue d’être produite a haussé de valeur, ce qui 
réduit la perte supportée par les producteurs \ mais 
que ce bénéfice qui vient pour eux en déduction de 
la perte p 0 (D 0 — D^) est exactement balancé par 
la perte que cette hausse fait éprouver aux consom- 
mateurs qui la subissent ; de Façon qu’en définitive la 
perte pour l’association doit toujours être évaluée à 

p a ( D„ — Di) . 

Il faut encore observer que les consommateurs qui 
cessent d’acheter la denrée renchérie A, et qui repor- 
tent sur les denrées B, C, D , etc. une valeur précisé- 
ment égale à celle qu’on vient de trouver , savoir 
p o __ 1)4) , éprouvent un dommage par suite de 

là variation du prix de A , en ce qu’ils sont amenés à 

11 
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faire de cette portion de leurs revenus Un autre em- 
ploi que celui qu’ils préféraient, dans l’ancien sys- 
tème des prix. Mais ce genre de dommage ne peut 
être numériquement évalué , comme celui que sup- 
portent les producteurs par la diminution de leurs 
revenus , ou les consommateurs par l’augmentation 
de la somme qu’ils dépensent à acheter la même 
quantité de la denrée. Il s’agit ici d’un de ces rap- 
ports d’ordre , et non pas de grandeur, que les nom- 
bres peuvent bien indiquer , mais non pas mesurer. 
Comme nos considérations ne portent que sur les 
choses mesurables , le produit p Q (D 0 — D^) sera, 
dans le cas qui nous occupe, la mesure de ce que 
nous appelons la diminution réelle du revenu social , 

par opposition avec ce qüê nous avons appelé la di- 
minution nominale. 

78. Si l’on a p 0 D 0 < p ± , p 0 étant toujours 

plus petit que p L , et par conséquent D 0 plus grand 
que D 4 , les mêmes raisonnemens qui ont été faits 
plus haut , prouveront que le revenu social a aug- 
menté nominalement par suite de la hausse de la 
denrée, et qu’il a augmenté d’une quantité sensible- 
ment égale k p !L — p 0 D 0 , ou à l’accroissement 
survenu dans les revenus des producteurs de la 
denrée renchérie. Mais alors si l’on retranche du 
dommage supporté par les consommateurs , dom- 
mage équivalent à une diminution de revenus, et 
dont l’expression est toujours. . . (p L — p o ) D, , 

l’accroissement nominal de revenu, p 4 — p Q D„ , 

la différence p o { £> n DJ 




— 155 — 

mesurera comme précédemment la diminution réelle 
du revenu social, bien que ce revenu ait reçu une 
augmentation nominale. 

Il est clair que cette augmentation nominale est 
très-réelle pour les producteurs entre lesquels se 
répartit la valeur p L ; mais ils n’obtiennent cei 
avantage qu’au détriment des consommateurs dont 
les pertes font plus que compenser le bénéfice re- 
cueilli par les producteurs; de sorte que, pour l’as- 
sociation considérée in globo, il y a accroissement 
dans le revenu nominal et décroissement dans le re- 
venu réel. 

Si donc il s’agissait d’une denrée pour laquelle les 
frais de production fussent nuis ou insensibles , la 
circonstance la plus favorable pour la hausse nomi- 
nale du revenu social serait que cette denrée tombât 
entre les mains d’un monopoleur , puisqu’alors le 
produit p D atteindrait sa valeur maximum ; mais ce 
qu’il y a de paradoxal dans une semblable proposi- 
tion s’évanouit, dès qu’on fait attention à la distinc- 
tion qui vient d’être établie entre les variations no- 
minales et les variations réelles de revenu. Evidem- 
ment, à mesure que le monopole d’une telle denrée 
se fractionnerait entre deux , trois ou un plus grand 
nombre de producteurs , la denrée baisserait de prix 
graduellement, selon les formules qui ont été don- 
nées au chapitre 7 ; la consommation irait en aug- 
mentant ; le revenu social , tout en diminuant no- 
minalement , éprouverait un accroissement réel ; 
comme en effet le bon sens indique que la société ne 
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peut que gagner à l’affaiblissement où à l’extinction 
d’un tel monopole. 

* 

79. Toutes les fois qu’une denrée , soumise d’ail- 
leurs à des frais de production , est en monopole , 
on peut être certain que toute taxe ou tout accroisse- 
ment de frais , en faisant hausser le prix et réduire 
la consommation de la denrée , fera subir au revenu 
social , non seulement une diminution réelle , mais 
encore une diminution nominale. En effet , si ç> (D) 
est la fonction qui mesurait les frais de production 
supportés par le monopoleur , et auxquels de nou-- 
veaux frais viennent s’ajouter, p a étant la valeur qui 
rend la fonction p D — © (D) un maximum , on a 

P* D. — <f( D o) >A d i— <? (Pi) . 

et puisque © (D 0 ) est plus grand que ? (D 4 ) , à cause 
que D 0 est plus grand que , on a à fortiori 
P* Do > Pi Di • 

Mais quand une denrée, soumise à des frais de 
production, est en même temps libre de monopole, 
une hausse de prix , due à un accroissement de frais 
de production, en diminuant toujours la valeur 
réelle du revenu social , en pourra augmenter ou 
diminuer la valeur nominale, selon que la valeur 
initiale p 0 Lombait au-dessous ou au-dessus de la va- 
leur 7T qui rend un maximum le produit p D, et qui 
serait en effet le prix de la denrée, s'il n’y avait, 
point de frais de production , et si la denrée était en 
monopole. L’affranchissement du monopole tend à 
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rendre p 0 plus petit que 7 r ; mais d’un autre côté les 
frais de production tendent à élever p 0 au-dessus 
de 77. On conçoit que , selon les cas , l’une ou l’autre 
de ces causes qui agissent en sens contraires peut 
l’emporter, de sorte que ces deux hypothèses 

P* i p Q < rc sont à priori également admissibles 
(art. 24). 

80 . On voit par ce qui précède comment il est 
possible qu’une taxe sur les consommations accroisse 
nominalement le revenu social , tout en en diminuant 
la valeur réelle. Lorsque l’établissement d’une taxe i 
rend posit ive la quantité p 4 D 4 • — p 0 D 0 , qui exprime 
alors l’accroissement nominal de revenu , le fisc pèr- 
çoit sur la valeur produite p L une part i D 4 ; 
mais cette part, qui ne s’accumule plus de nos jours 
dans les coffres du fisc, soit qu’elle serve à acquitter 
les intérêts de la dette publique , soit qu’elle se dé- 
pense en salaires ou en. largesses, soit qu’on l’emploie 
à l’achat des matières consommées pour les services 
publics , va créer des revenus à plusieurs classes de 
consommateurs. À l’égard des impôts prélevés direc- 
tement sur le revenu, le fisc, en supposant qu’il 
n’ait point de tributs à payer à l’étranger , n’agit que 
comme une machine intermédiaire , destinée à chan- 
ger (à la vérité d’une manière souvent dommageable 
et injuste) la répartition du revenu social, sans en al- 
térer immédiatement la valeur totale. En fait de taxes 
sur la consommation, le fisc remplit cet office de 
machine intermédiaire pour la portion i D 4 de la var 



* 
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leur produite, qui est destinee a payer la taxé 5 et 
en outre la taxe occasionne dans la valeur réelle 
du revenu social -une diminution exprimée par 
p o (D 0 — D^j • t 

81 . Par la même raison qu'un accroïssement 
dans les frais de production diminue la valeur réelle 
du revenu social, en diminuant ou en augmentant 

suivant les cas le revenu nominal, une diminution 

* 

dans les frais accroîtra toujours la valeur réelle du 
revenu, en faisant croître ou décroître , selon les cir- 
constances, le revenu nominal. Admettons que, par 
suite de la réduction dans les frais de production de 
la denrée A , et de rabaissement de prix qui en est la 
conséquence, le revenu social ait diminué nomina- 
lement de p 0 D 0 — Pi iv 

Les consommateurs qui deman- 
daient la denrée avant la baisse , 

r * 

seront dans la même position que 
si, la denrée n’ayant pas varié de 
prix , la somme de leurs revenus 
eût été augmentée de [p a — p ± ) D 0 . 

Retranchant la première exprès* 
sion de la seconde , on aura pour 
reste la valeur positive (D i D 0 ) , 

qui exprimera l’augmentation réelle du revenu social. 
Le résultat serait manifestement le même , si la 
baisse de prix avait fait hausser la valeur nominale 
du revenu social , où si l’on avait p L > p o D 0 ; car 

alors il faudrait ajouter à (p c — p ± ) D 0 la quantité 
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positive p L — - p 0 D 0 , ce qui revient à retrancher 

comme précédemment p 0 D 0 

On arrive d’ailleurs directement au même résul- 

■ 1 f f 

tat, par un raisonnement semblable à celui de 
l’art. 77. La baisse de prix a élevé de D 0 à la pro- 
duction annuelle de la denrée , et par cela seul a créé 
annuel lement une valeur égale à Pi{^i ~~ D 0 ) * A. 
la vérité la quantité D 0 , dont la production avait déjà 
lieu antérieurement , a baissé de valeur au détriment 

des producteurs ; mais cette perte qui vient pour eux 

- *. 

en déduction du gain (D 4 • — DJ, est exactement 
balancée par le profit que la baisse procure aux con- 
sommateurs qui achetaient et qui continuent d’ache- 
ter la quantité D 0 , de sorte qu'en définitive le gaih 
réel pour l’association doit toujours être évalué à 

Pi{ Di — Do)- 

Dans l’évaluation de l’accroissement réel du re- 

' h- 

venu social , causé par la baisse de prix , ou ne tient 
pas compte de l’avantage qui consiste , pour les nour 
veaux consommateurs de la denrée, à faire un emploi 
plus à leur goût d’une porLion de leurs revenus ; . 
parce que cet avantage n’est pas numériquement 
appréciable, et ne constitue pas en soi une richesse, 
nouvelle, bien qu’il puisse amener ultérieurement 
un accroissement de richesse , si la denrée A. est la 
matière première d’autres produits , ou l’instrument 
d’autres productions. 

I 

82 . Nous avons supposé dans ce qui précède que 

* 

l’élévation ou l’abaissement des frais de production , 
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l’assiette ou le dégrèvement d’une taxe occasion- 
naient la hausse nu la baisse de prix, et par suite 
la réduction ou l’accroissement de la production , 
tandis que la loi du débit, c’est-à-diré la relation 
qui lie entre elles lès quantités D et p , restait la 
même. Mais le raisonnément direct, employé dans 
les art. 77 et 81, trouverait également son appli- 
cation , si les variations dans , le prix et dans la 
quantité produite résultaient d’une variation dans la 
forme de la fonction F (p) qui exprime la loi du dé- 
bit, ce qui pourrait provenir d’un changement dans 
les goûts et les besoins des consommateurs , comme 

aussi d’un changement dans le mode de distribution 
de la richesse sociale. Admettons donc que , par 
suite d ? un semblable changement, une portion h 
du revenu social ait été distraite de la demande de la 
denrée À, et appliquée intégralement à la demande 
de la denrée B, de sorte que les revenus des pro- 
ducteurs des autres denrées C, D, E, elc. , n’en 
éprouvent aucune altération , ou ne subissent que 
des variations négligeables. En appelant p 0 , D 0 le 
prix et la demande de la denrée A avant la variation 
survenue, p± , ce que deviennent les mêmes quan- 
tités après la variation , on aura 

F 

+ ■ 

P» D. — p 1 D t .= h . 

h * 

On aurait de même 

en distinguant par un accent les quantités qui se rap- 
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portent à ia denrée B , des quantités analogues qui 
se rapportent à la denrée A , et par conséquent , 

(1) P* — ; p 1 p 1 = p\ D \—p. D' 0 . 

Le revenu social n’aura éprouvé ni augmentation , 
ni diminution dans sa valeur nominale ; mais il y 
aura d’une part une perte dans la valeur réelle , ex- 
primée par 

P* (D„ — D t ) ; 

[ 

d’autre part un gain réel exprimé par 

P'i (D' t - DM ; 

F ' » 

én sorte que la balance réelle sera favorable ou dé- 
favorable selon que l’on aura 

( 2 ) Pi (D'i — D'J ^ p 0 (D„ — DJ , 

et d’autant plus favorable ou défavorable que le pre- 
mier membre de l’inégalité l’emportera davantage 
sur 'le second, l’équation (1) restant toujours satis- 
faite. 

En vertu de l’équation (1) on peut remplacer l’iné-? 
galité (2) par la suivante Y 

(/)'„ — p\) D' 0 < (Pi—po) Di . 

- I " ^ ^ 

y 

Il est facile de concevoir que les denrées de luxe , 
celles dont la consommation est réservée aux classes 
opulentes de la société , sont en général caracléri- 
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$ées dans le système économique par cette propriété 
que de légères variations dans la demande ou dans 
la concurrence des acheteurs peuvent imprimer aux 
prix des variations très-considérables , parce que 
l’homme opulent peut facilement tiercer ou doubler 
le prix qu’il met à un objet de fantaisie. A.u contraire 
on remarque que , pour les denrées de consomma- 
tion générale, et qui ne sont pourtant pas réputées 
de première nécessité, de légères variations dans les 
prix correspondent à des variations considérables 
dans les demandes ou dans les quantités produites. 

En conséquence , les causes qui tendront à modé- 
rer les grandes inégalités dans la distribution des 
richesses, tendront à imprimer au système écono- 
mique des variations dont l’effet moyen et général 
sera un accroissement dans la valeur réelle du revenu 
social. 

Cet accroissement de valeur réelle pourra être 
accompagné d’un accroissement de valeur nominale, 
si la denrée B , au profit de laquelle s’opère le chan- 
gement survenu dans la direction de la demande , 
est la matière première ou l’instrument de nouvelles 
productions. Sous ce point de vue , les modihcations 
du système économique qui favorisent l’accroisse- 
ment de la population laborieuse, en provoquant 
une production plus abondante des denrées qui lui 
sont nécessaires , tendent aussi à l’accroissement de 
la valeur réelle du revenu social, tel que nous l’a- 
vons défini , revenu dont les salaires des travailleurs 
constituent une partie intégrante et principale. 



r 
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Il semble que les denrées de première nécessité, 
celles qui font la base de l’alimentation , aient cela de 
commun avec les denrées de luxe, que d’énormes 
variations dans les prix correspondent à de faibles 
différences dans les quantités produites, par la rai- 
son que les classes pauvres se voient dans l’obliga- 
tion de sacrifier toutes les autres demandes à celle 
des denrées dont il s’agit. Mais de pareils sacrifices 
ne pourraient se prolonger sans amener des pertur- 
bations violentes dans la constitution du système 
économique et de la population : aussi, lorsque l’on 
ne considère que les valeurs moyennes, indépen- 
dantes des perturbations passagères , on trouve que 
pour les denrées mêmes de première nécessité, de 
grandes différences dans les quantités produites cor- 
respondent à de faibles variations dans les prix. 

Par cela même qu’une hausse passagère et consi- 
dérable dans les prix de ces denrées correspond à 
à de faibles différences de consommation , il résulte 
de notre théorie comme des simples indications du 
bon sens , qu’une telle hausse fait fléchir la valeur 
réelle du revenu social, lors même qu’elle en élève- 
rait la valeur nominale. La théorie, toujours d’ac^ 
cord avec le bon sens , nous montre qu’il faudrait 
porter un jugement tout opposé de la hausse pro- 
gressive et séculaire qui affecterait les denrées dont 
il s’agit. 

J 

83 . Les mêmes principes nous conduisent à ana- 
lyser ce qui se passe, lorsqu’une nouvelle denrée, 




unè 'nouvelle valeur échangeable, surgit, pour ainsi 
dire, dans le système économique. Une dénree N , 
qui jusque-là ne figurait point dans la circulation des 
richesses, est créée de toutes pièces, et la quantité 
produite ou débitée annuellement a pour valeur h . 
Les acheteurs de cette denrée détournent donc de la 

■F 

demande des autres denrées À, B , G, etc., une 
somme K prélevée sur leurs revenus ; mais cette 
somme, est restituée par les producteurs de la den- 
rée N à la masse des demandes pour les autres den- 
rées À , B , G , etc. 11 n’y a donc pas de raison pour 
que le système économique ancien, pris dans son 
ensemble , éprouve des perturbations ; c’est , pour 
ainsi dire, une simple juxta-position qui s'opère : le 
revenu social est accru, nominalement et réellement, 
de la somme h qui forme le revenu des producteurs 
de la denrée nouvelle. 

Il faut bien remarquer sous quelles conditions un 
semblable résultat a lieu , car on pourrait imaginer 
‘ telle hypothèse qui conduirait à des résultats diffé- 
rents. Admettons , par exemple , qu’il s’opère un 
échange entre les producteurs N et M , de manière 
que les premiers , mis en jouissance d’un revenu h , 
par l’achat que font les seconds de la denrée nou- 
velle , emploient précisément ce revenu à acheter la 
denrée M , et déterminent un surcroît de production 
de cette denrée j usqu’à concurrence de la valeur h : 
tous les autres éléments du système économique au- 
ront pu n’éprouver aucun changement; mais le re- 
venu social se sera accru, tant en valeur nominale 
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qu’en valeur réelle , de deux fois la somme h , savoir 



du revenu entièrement nouveau des producteurs N 
et de l’accroissement de revenu des producteurs M. 

En ayant ainsi égard à des hypothèses particu- 
lières , ; et d’ailleurs improbables , que l’on peut 
varier à l’infini , le problème dont il s’agit dans cet 



article deviendrait tout-à-fait indéterminé. Pour 



qu’il comporte une solution déterminée, il faut 
partir de la seule hypothèse vraisemblable , dans 
l’état des relations commerciales : il faut admettre 



que les producteurs de la denrée nouvelle vendent à 
de$ consommateurs quelconques . et dépensent les 
revenus que ce débit leur donne en achats faits à 
d’autres producteurs quelconques , sans qu’il inter- 
vienne entre eux de conventions semblables à celle 



par laquelle des artisans d’une petite ville se don- 
neraient mutuellement leur pratique, et sans que 
la nature des choses amène des résultats analogues 
a ceux qui dériveraient d’une telle convention. 

Des résultats de cette espèce peuvent pourtant se 
présenter lorsque l’on distribue les producteurs en 
grandes catégories, lorque l’on oppose, par exemple, 
la classe des propriétaires ou explorateurs fonciers à 
celle des ouvriers vivant de leurs salaires , et surtout 
lorsque le mode de distribution de la richesse établit 
entre ces deux classes une distinction bien tranchée. 

r 

La population ouvrière venant à s’accroître ou à être 
douée d'une plus grande ardeur pour le travail, les 
produits de son industrie seront presque exclusive- 
ment consommés par la classe qui est en possession 
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de la richesse foncière , et le prix dé cette industrie 
sera presque exclusivement employé à créer un dé- 
bouché pour les produits du sol, à encourager et 
étendre l’industrie agricole. Lesriches verront leurs 
richesses s’accroître, en même temps et par cela 
même qu’ils trouveront à satisfaire de nouveaux 
goûts. Le revenu social dans lequel nous compre- 
nons les salaires de tous les travailleurs , aussi bien 
que les rentes de tous les propriétaires , s’accroîtra 
donc dans une progression plus rapide en vertu de 
cette particularité; ce qui ne veut pas dire que le 
mode de distribution de la richesse , ensuite duquel 
cette particularité a lieu , soit préférable à d’autres , 
dans l’intérêt bien entendu du corps social. 

Si nous écartons ces cas singuliers dont la discus- 
sion échappe à la théorie, et qui remuent pour ainsi 
dire dans ses basés le système économique , si nous 
considérons ce qui se passe dans un état qui approche 
de la stabilité, nous trouvons que la mise en circula- 
tion d’une nouvelle denrée doit avoir pour résultat 
moj^en d’accroître le revenu social d’une valeur pré- 
cisément égale à celle de la quantité de cette denrée 
produite annuellement. 

84. Que l’homme s’ingénie pour créer de nou- 
veaux produits, propres à embellir la vie et à en 
adoucir les charges, ou que les raffinements de la vie 
sociale , en excitant de nouveaux désirs donnent de 
la valeur a des choses qui jusqu’alors n’étaient pas 
rechei chees , le résultat sera le meme sous le point 
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de vüe qui intéresse la science économique quoique 
le moraliste et l’homme d’état puissent porter un 
jugement tout différent des destinées d’un peuple, 
selon qu’ils voient prédominer dans son sein le luxe 
ou l’activité industrieuse. On a pu dire avec raison 
que le luxe enrichit une nation, en ce sens que le 
revenu social s’accroît par la mise en circulation de 
nouveaux produits qui , sans le luxe ou sans les raf- 
finements de la vie sociale, n’auraient point de cours. 
On a pu dire avec non moins de vérité que le luxe 
amène la ruine d’une nation , non-seulement dans le 
sens moral et politique, mais encore dans l’acception 
commerciale' du mot, lorsque la production des den- 
rées de luxe ne peut avoir lieu qu’au détriment de la 
production d’autres denrées, qui sont elles-mêmes 
les instruments médiats ou immédiats de productions 
ultérieures. 

C’est ici que devrait se placer la distinction des 
consommations improductives et des consommations 
reproductives , si cette distinction n’avâil pas été éta- 
blie par Smith, et surtout par J. -B. Say, avec 
toute la lucidité et tous les développements désirables. 
L’homme qui économise ou qui capitalise une por- 
tion h de son revenu , détourne là somme h de la de- 
mande des denrées A , B , C, etc., qui ne lui offri- 
raient que la jouissance d’une consommation impro- 
ductive, pour l’appliquer à la demande des denrées 
L, M, N, etc. qui vont se transformer en instruments 
de production* Le résultat de cette nouvelle direc- 
tion imprimée à la demande sera d’encourager cer- 
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taines professions ët d’en décourager d’autres , 
d’augmenter le revenu de certaines classes de pro- 
ducteurs au détriment d’autres producteurs ; mais , 
en vertu des principes exposés, lorsque L’on ne s’ar- 
rêté qu’aux effets moyens et généraux, le revenu 
social doit rester le même. Plus lard, et lorsque 

ri 

le nouveau fonds productif que l’épargne a créé 
fructifiera, le revenu ancien se trouvera accru de la 
rente du capital A. Il va sans dire que l’épargne ou 
la capitalisation ne peut pas dépasser toutes limites, 
et qu’en définitive la consommation qualifiée d’im- 
productive est le régulateur et le but de la consom- 
mation dite productive. Quelles sont les limites 
infranchissables? Quels sont les rapports de la con- 
sommation improductive à la consommation pro- 
ductive? C’est ce que la théorie ne saurait assigner à 
priori 5 mais en pratique, par cela seul que des capi- 
taux trouvent à se placer fructueusement , nous sa- 
vons qu’une nation en est encore à ce point où. 
l’épargne contribue aux progrès de la richesse géné- 
rale, tout en satisfaisant des penchants personnels 
portés à la prévoyance ou à la cupidité. 

85 . Le revenu social peut augmenter nominale- 
ment , et par la création d’un nouveau fonds produc- 
tif, la fabrication dune nouvelle valeur circulante, 
et par le changement des circonstances qui donnent 
une valeur vénale à une chose utile , mais dont on 
jouissait auparavant gratuitement , et qui dès-lors ne 
pouvait avoir de valeur d’échange. Ainsi il n’y a point 
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dé contradiction à concevoir que la valeur nominale 
du revenu social pourrait s’accroître, si les substan- 
ces telles que l’eau , dont la nature nous a libérale- 

* 

ment gratifiés en quantité supérieure à nos besoins, 
devenaient rares ou exigeaient des frais de produc- 
tion ; si les agents naturels dont chacun dispose gra- 
tuitement, tels que la force motrice du vent, deve- 

1 

naient susceptibles d’appropriation et qu’il en fallût 
payer le loyer au propriétaire. Mais ce qu’il y a de 
paradoxal dans cet énoncé disparaît- lorsque l’on a 
égard à la distinction que nous avons faite dans i ce 
chapitre entre la valeur réelle et la valeur nominale* 
Il n’est pas nécessaire que nous entrions dans plus 
de développements pour résoudre une objection 
purement spéculative , et en quelque sorte scho- 
lastique. 

86. Nous' avons à répondre à une objection 

J ► - ■ j ' ■■ 

beaucoup plus spécieuse et qui s’applique a tout ce 
qui précède. On dira que lorsque là production 
d’une denrée A vient à décroître, et’ descend , par 
exemple de 0 o à Ü l , la valeur de la quantité 
D 0 — D* n’est pas pour cela soustraite .intégrale- 
ment à la circulation ; que les matières premières 
qui entraient dans sa fabrication trouvent un 
autre emploi, sauf à baisser de prix pour trouver 
Cet autre emploi-, que les ouvriers ; dont la main- 
d’œuvre était affectée à cette occupation louent leurs 
bras à d’autres producteurs , sauf à baisser d’une 
quantité plus ou moins notable le taux de leur 
-e ; que les capitaux enfin engagés dans i’ex- 

12 
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ploitalion trouvent à se placer ailleurs , sauf aux 
capitalistes à réduire , s’il est nécessaire* le taux de 
l’intérêt qu’ils réclament. Or , il peut sembler au 
premier coup-d’œil que nous n’avons pas tenu 
compte de cette circonstance essentielle, et que 
nous avons raisonné comme si la réduction dans la 
production de la denrée A soustrayait de la circu- 
lation ünè valeur précisément égale à celle de la 
quantité dont la production a été réduite. 

Pour montrer que nous ne sommes point tombés 
dans cette méprise , supposons qu’une denrée M 
joué le rôlë de matière première par rapport à plu- 
sieurs denrées A , B , C , etc. , qui sont l’objet 
d’une consommation immédiate. Dans le nombre 
de ceux que nous avons appelés lés producteurs A 
doivent se trouver ceux des producteurs ‘M qui 
livrent l’une des matières premières employées dans 
là confeclion .de A art. 74- ), et cela jusqu’à corn- 
curréncè de là quantité qu’ils livrent pour cet ëm- 
ploi. Là même chose doit sé dire au sujet des 
dénrees fi, C , etc. Par conséquent il y a tel pro- 
ducteur M dont le revenu se décompose en plu- 
sieurs paris , pour l’une- desquelles il est rangé 
parmi les producteurs A , pour l’autre parmi les 
producteurs B , et ainsi de suite. Si la réduction 
dans la consommation de la denrée A amène une 
plus grande production de la denrée B, le produc^ 
teùr M pourra retrouver dans l’accroissement de 
débit pour la confection de la denrée composée B, 
la compensation de la perte qu^ii éprouve par îa 
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diminution de débit pour la confection de là denreé 
composée Â; mais rien n’empêche dé substituer 
par la , pensée , et pour la commodité du raisonne- 
ment, à ce producteur M deux producteurs ÎM 4 , M 2 , 
dont l’un fournit exclusivement la matière première 
M pour la confection de la denrée A , et l’autre 
pour la confection dè la. denrée B , de sorte queJVL 
compte uniquement parmi les producteurs A, et M 9 
parmi les producteurs B. Or, nous avons tenu 

i 

compté, dans dévaluation des résultats moyens , du 
report des fonds retirés de la demande dé la denrée 
A> sur la demande des denrées B , ;C , etc. ; nous 
•avons .donc implicitement tenu compté de la .circon- 
stance essentielle dont l’oubli motiverait l’objection 
que nous voulons réfuter dans cet article^ 

La remarque qui vient d’être faite j au sujet des 
denrées proprement dites qui jouent le rôle de ma- 
tières premières s’applique également aux salaires 
des travailleurs , aux loyers des capitaux qui com 
courent à la formation des denrées composées^ 

■i r j ^ 

objet final de la production. Quand un ouvrier 
travaille d’abord à la fabrication dè la denrée A , 
*niis à celle dé la denrée B , après la réduction 
survenue dans la production de A, il doit être 
rangé en premier lieu parmi les producteurs A et 

en second lieu: t>armi les producteurs B : le revenu 

* . * , ■ \ 

de la masse A, dans lequel figurent les salaires des 
ouvriers, est diminué et celui de la masse B est 
accru ; c’est absolument, sous le rapport des eva- 
luations qui nous occupent, comme si la demande 
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de travail augmentait pour les ouvriers B et dimi- 
nuait pour les ouvriers A ,- sans qu’il y eût possibilité 
pour un même ouvrier de passer d’un emploi à 
l’autre. 

’ - / 

Enfin, quoique nous fassions un usage continuel 

et presque exclusif du mot denrée , on ne doit pas 
perdre de vue (art. 8), que dans cet écrit nous assi- 
milons aux denrées les prestations de services qui 
ont également pour but de satisfaire des besoins ou 
de procurer des jouissances. Ainsi, lorsque nous 
disons que des fonds sont détournés de la demande 
de la denrée A pour être appliqués à la demande 
de la denrée B , on peut entendre par là que dès 
fonds détournés de la demande d’une denrée pro- 
prement dite, sont employés à salarier des services 
de celte nature , ou réciproquement. Quand le 
peuple d’une grande ville perd le goût des cabarets 
et prend celui des spectacles , des fonds qui étaient 
employés à la demande des liqueurs alcooliques 
vont payer des acteurs, des auteurs, des musiciens, 
dont le gain annuel , d’après notre définition , figure 
sur le bilan du revenu social , aussi bien que la 
rente du propriétaire de vignoble, le salaire du 
vigneron el les profits du cabaretier. 
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CHAPITRE XIÎ. 
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Des variations du revenu social , résultant' de la communication 

des marchés. 

* 

H I s ' 

87. Nous avons recherché , dans le chapitre 10, 
les effets de la communication des marchés sur la 

l , _ 

i- 

- J I 

fixation des prix et des revenus des producteurs : 
nous voulons examiner maintenant , d’après les 
principes qui ont servi de base à la théorie exposée 
dans le chapitre qui précède , comment la commu- 
nication , le commerce entre deux marchés * où si l’on 
veut , l’exportation de denrées d’un marché à l’autre, 
fait varier la valeur du revenu social, tant sur le mar- 
ché d’importation que sur le marché d’exportation. 

Cette question acquiert un intérêt puissant , sur- 
tout lorsque l’on considère les relations commerciales 
cle peuple à peuple, essentiellement soumises à l’ac- 
tion régulatrice des gouvernements. A, la dénomina- 
tion de revenu social on peut substituer alors celle 
de revenu national , ce qui ne signifiera pas le revenu 
que le gouvernement d’une nation perçoit par l’im- 
pôt , et qui sert à payer les dépenses publiques, 

mais la somme des revenus particuliers , des ferma- 

* 

ges , des profits , des salaires de toute nature, dans 
l’étendue du territoire national. 

On voit que nous abordons ici la question en vue 
de laquelle Ont été pour ainsi dire construits tous les 
systèmes d’économie politique : la question qui de- 
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puis deux siècles est agitée par les écrivains spécula- 
tifs et par les hommes d’Etat. Nous n’avons pas la 
témérité de Taborder sous le point de vue de l’homme 
d’Etat; mais, en revanche, nous croyons que la ques- 
' tion traitée par son coLe spéculatif peut se réduire à 
des termes très-simples , dont la seule exposition, en 
faisant tomber de vains systèmes, facilite les voies à 
la science pratique, à celle qui intéresse essentielle- 
ment le sort des peuples. C’est sous ce rapport que 
les considérations dont nous nous occupons ici ne 
nous semblent pas de purs jeux d’esprit, des abstrac- 
tions chimériques. 

Il y aurait toujours de l’avantage à éclaircir en 
quelques lignes, à la faveur de signes précis , et d'une 
méthode d’argumentation plus rigoureuse , les diffi- 
cultés soulevées par des volumes de controversé. 

88. Appelons A et B le marché d’exportation et 
le marché d’importation ; M la denrée qui est expor- 
tée de A en B \p a , D a le prix et la demande de la 
denrée sur le marché A, à l’époque où par une cause 
quelconque, par exemple en verLu d’une prohibition, 
l’exportation de la denrée ne pouvait pas avoir lieu ; 
p b , D b le prix et la demande sur le marché B à la 
meme époque; /? a , D r a , le prix et la quantité pro- 
duite en A après que la communication s’est établie ; 
p' h , D' b le prix et la quantité produite en B; A la 
quantité consommée en A après la communication, 
ou la demande des consommateurs A correspon- 
dante au prix p a ; E la quantité exportée , en sorte 
que D f n = A -|- E. 
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Les producteurs A obtiennent un accroissement 
de revenus égal a p & D' a — p a D a . On doit, supposer 
P a > P*, D a > D a , et à fortiori, p & D\ > p R D a . 
En effet., le cas où, pat* suite d’un monopole, la 
communication des marchés peut faire baisser le 
prix , meme sur le marché d’exportation, est un cas 
trop particulier pour que nous nous y arrêtions ; et 
d’ailleurs rien ne serait plus facile que de modifier 
convenablement , pour cette hypothèse exception- 
nelle , les raisonnements qui vont suivre. 

Les consommateurs du marché A, qui continuent 
d’acheter la denrée M , distraient de la portion do 
leurs revenus , qui été consacrée auparavant à la 
démande des autres denrées N, P, Q, etc., une 
valeur égale à. . . . . (p' a -^p a ) A , 

.Ceux au contraire que le ren- 
chérissement empêche d’ache- - 
ter , peu ven Ajouter aux fonds 
qu’ils consacraient auparavant 
à la demande des denrées 3N, , 

P,Q, etc... une valeur égale a p a (D, — À). (2) 

Enfin , puisque le marché A 
se dessaisit, par l’exportation , ■ 
d’une valeur égale à p\ E , il re- 
çoit en retour, en qiïçlqùe den- 
rée que ce soit , une valeur 
égale. Il y a donc , par le fait 
de l’exportation , une valeur. , 
détournée de la demande des denrées N , P , Q, ... 

i 

sur le marché national pour être appliquée à la de- 
mande de denrées de provenance étrangère, et qui 



(i) 



P\ E, 



( 3 ) 



"I 
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va former le revenu de producteurs étrangers. Or, 
si l’on.ajoute les quantités (!) et (3), et qu’on re- 
tranche de la somme la quantité (2), on aura pour 
rés U liai p , D , — />. D, (à cause de la relation 
D a = A -|- E) , c’est-à-dire une valeur précisément 
égale à celle dont le revenu des producteurs de la 
denrée M a augmenté. Donc, la totalité du fonds 
disponible pour la demande des denrées N, P,Q, etc., 
rua pas varié. Donc, on peut admettre, à la faveur 
de l’hypothèse de simplification qui a été suffisam- 
ment expliquée , que le revenu national en A , ou la 
totalité des revenus des producteurs A, a précisé- 
ment augmenté , ensuite de l’exportation de la denrée 
M , d’une valeur égale à p a D', — p R D, . 

Mais ce n’est la qu’un ac- 
croissement nominal de 
* revenu : les consomma- 



teurs qui ont payé au prix 
p\ , au lieu de payer au 
prix p a , la quantité de la 
denrée désignée par À, 
sont précisément dans la 
même position que si , le 
prix de la denrée ne va- 
riant pas , leurs revenus 
eussent éprouvé une dimi- 
nution de. ....... i (^' a , — p\ & . : 

Retranchant cette dernière 



somme de la première, on 
a pour reste. . ... . . 

( 4 ) 




* 
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et conséquemment, selon nos principes, cette ex- 
pression sera celle de l’augmentation réelle du re- 
tenu national. On a p\ ]> p a , et d’un autre côté 
E ]> D a -^- À : donc celte augmentation est toujours 
positive, et ne peut pas se changer en diminution 
réelle. 

* 

1 r 

r 

L’augmentation serait précisément de p\ E , ou de 
la valeur exportée, si l’exportation n’avait pas fait 
renchérir la denrée ni réduire la consommation sur 

"■ h 

le marché national , comme cela peut avoir lieu pour 
des produits manufacturés ; et dans ce cas l’augmen- 
tation réelle se confondrait avec l'augmentation no^ 
minale. 

■ ^ L 

-T^ 

r ■ , { 

Nous ne tenons pas compte , en déduction de l’ac- 
croissement réel de revenu dû à l’exportation de la 
denrée M , du dommage éprouvé par cette classe de 
consommateurs nationaux , qui cessent d’acheter la 
denrée renchérie, et font ainsi, d’une portion de 
leurs revenus * un emploi moins à leur convenance. 
Ce dommage j ainsi qu’on l’a expliqué, n’est pas me- 
surable, et n’affecte pas directement la richesse na- 
tionale, dans l'acception commerciale et mathéma- 
tique de ce mot. Il peut, sans doute , l’affecter indi- 
, rectement , si la privation de là denrée renchérie met 
obstacle à la production d’une autre denrée dont 
elle est l’une des matières premières ; mais il con- 
vient, pour la simplification et la généralité de la 
théorie , de faire d’abord abstraction de cet effet se- 
condaire, sauf à y avoir tel égard que dé raison, 
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quand on passera aux applications et aux cas parti- 
culiers. 

On peut d’ailleurs retrouver , par une considéra- 
tion directe et très-simple ,1’ex pression (4), que nous 
avons donnée comme étant celle de l'accroissement 

* ■■ i , p 

■ ■ ■ " 1 

réel du revenu national, dû à 1 exportation de la 
denrée M. 

Cette exportation a mis le marché À en jouissance 
de denrées de provenance étrangère et dont la valeur 
est p\ È ; elle l’a dessaisi pour cela de la quantité 
D a À de la denrée M, dont la valeur était 

H j _ 

P* (D a — A) ; le profit est p\ È — p a (D a — A). Quant 
au surcroît 7 dé valeur qui a été acquis par la quantité 
de la denrée M que l’on continue de consommer sur 
le marché À , s’il en résulte un avantage pour les 
producteurs nationaux, cet avantage est exactement 

balancé par le dommage qu’en éprouvent lés cou- 

_ * 

sommaleurs également nationaux ; de sorte que l’ex- 
pression (4) est bien la mesure de la valeur réelle de 
l'accroissement opéré dans .le revenu de la nation 
exportatrice. 

89 . Passons aux effets du transport de la denrée 
sur le marché d’importation B. Lès producteurs de 
la denrée M sur ce marché, éprouvent une diminu- 
tion de revenu exprimée par p h D b — p h D B . 
On aura p h f p h , JD b JD b , et à fortiori 
^D b > p'b O b . 

Les consommateurs qui achetaient déjà avant la 
baisse, reporteront sur là demande des autres denrées 





R, S, T, etc. , une valeur égale à ( p b — p \ ) D b ; (ô) . 
tandis que les consomma-^ 

teurs que la baisse déter- 

/ 

mine à acheter , retireront 
de la portion de leurs reve- 



nus consacrée à la de- 

* * + , - h 

mande de ces mêmes den- 
rées , une valeur. . . . . p\ (D r b -J- E — - D b ) . (6). 

Enfin , puisque l’équiva- 
lent de la valeur p' b E doit 
sortir du marché B , sous 

H 

quelque nature de denrée 
que ce soit, on doit consi- 
dérer qu’un fonds étranger 

montant à. . . p',, E, (7) 

vient s’ajouter aux fonds , déjà consacrés sur le mar- 
ché national à la demande’ des denrées R, S, T., etc. ^ 

r ^ 

autres que M. Si maintenant on ajoute les quantités 

(5) et (71, et qu’on retranche de la somme la quantité 

(6) , on aura pour résultat p b D b p '. b D b , c’est-à- 

dire une valeur précisément égale à celle dont ont 
diminué les revenus des producteurs M sur le mar- 
ché B. Donc, sans qu’il soit besoin de répéter un 
raisonnement dont on a dû saisir l’esprit, on recon- 
naîtra que celte même valeur. , p h D b ~^r p\ D h 
exprime en même temps la- dirai- , 

nution nominale du revenu na- 

i r - ■ ^ m 



tional B , résultant de l’importa- 
tion de la denrée 

Actuellement il faut observer 

. 1 £ 
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f 

que les consommateurs qui ache- 
taient avant la baisse, sont, 
après que la denrée a baissé , . s ' 

dans la même position que si 

leurs revenus eussent augmenté 

de la valeur ( pb — m Pb) 



Prenant la différence, on aura 

_ f. * 

l’expression. . . . . . . • .. . pbiPb — D t ), (8) 
qui sera celle de la diminution réelle du revenu na- 
tional B, en suite de l’importation. 



Nous ne tenons pas compte, en déduction de cette 
diminution réelle de revenu , de l’avantage résultant 
pour les consommateurs qui achètent par suite de la 
baisse , de ce qu’ils font ainsi , d’une portion de leurs 
revenus, un emploi plus à leur convenance. Cet 
avantage n’est pas susceptible d’évaluation, et ne 
peut qii’accroître indirectement la masse des ri- 
chesses, dans le cas où la denrée baissée de prix se- 
rait la matière première ou l’instrument de produc- 
tions ultérieures , circonstance que l’on doit considé- 
rer à part , dans chaque application particulière. 

J H 

Oh retombe d’ailleurs, par une considération di- 
reète, sur l’expression (8) que nous avons donnée 
comme étant celle de la diminution du revenu n a- 

I n 

tional B, par suite de l’importation de là denrée M- 
En effet , le marché B entre en jouissance de la valeur 
de la denrée importée, valeur qui est p\ E , mais il 
se dessaisit pour cela d’une valeur indigène précisé- 
ment égale. La quantité D b qui était produite et con- 
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sommée sur le marché B , et qui l’est encore après 
l’importation, baisse de valeur , mais la perte qui en 
résulte pour les producteurs nationaux est exacte- 
ment balancée par l’avantage qu’éprouvent les con- 
sommateurs nationaux, en achetant la denrée à un 
prix moindre. La quantité D b -4. D' b cessant d’être 
produite en B après l’importation , il en résulte pour 
les producteurs nationaux une perte égale à 
p b (D b — D' b ) ; mais cette perte est compensée ^jus- 
qu’à concurrence de (p h — p‘ h ) [D h — D' b ) par l’avan- 
tage que trouvent les consommateurs nationaux en 
se procurant au prix p r h> par suite de l’importation,, 
cette même quantité qu’ils payaient auparavant au 
prixp b . Donc, en définitive, la perte réelle occasion- 
née par l’importation , dans le revenu national B , 
est égale kp h (D b D'*). 

ïl est bien essentîel de remarquer que lorsqu’il 
s’agit d’une denrée eæolique , ou qui né trouve pas 
en B les conditions naturelles de sa production, en 

raison du climat, du sol, du degré de richesse ou du 

/ F 

génie des habitants, les quantités D b , D b $ont nulles 
ou insignifiantes . Alors le revenu national B n’éprouve 
par suite de l’importation, ni diminution nominale, 
ni diminution. réelle, tandis que, sur le marché d’ex- 

, F 

pôrtalion, il y a toujours augmentation nominale et 
augmentation réelle. 



. \ 

90 . Dans les formules qui précèdent , et dans les 
explications qui les accompagnent, il était inutile 
d’avoir égard, aux frais de transport, qui eompren- 
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nent les salaires des agents employés aux opérations 
que le transport matériel nécessité > lés bénéfices 
des négociants et les intérêts dés. capitaux engagés 
dans ce négoce. En thèse générale, le commerce de 
transport peut être fait par des nations étrangères 

1 _ j- L ^ I ^ ^ 

aux marchés A et B , et avec des capitaux étrangers. 
La totalité des frais ou des bénéfices du transport, 
égale k^p'b ' — p\) E j est alors une source de revenus 
pour une nation étrangère , et se distribue entre les 
agents et les capitalistes qui ont concouru à l’opéra- 
tion du transport. Si l’opération était faite par les 
agents industriels de la nation A , avec les capitaux 
de cette nation , il faudrait ajouter là quantité 
[Pb — à là valeur /? a D a — /> a D a qui exprime 
l’accroissement nominal delà richesse nationale pro- 
venant du fait seul de l’exportation , et à l’expres- 
sion (4) qui est celle dé l'accroissement réel. Cette 
dernière expression deviendrait alors 



P t 



M D 



A ) . 



Si, au contraire, l’opération du transport se faisait 
par les agents industriels et avec les capitaux de la 
nation B, la valeur (p b — p a ) E vieudrait en dé- 
duction de/? b D b — p h D T b qui exprime le décroisse- 
ment nominal du revenu national B , résultant du 
fait de l’importation , ou en déduction de la quan- 
tité (8) qui exprime le décroissement réel du même 
revenu. Or on a identiquement 



P^ (*> 






/Je 



(d 



p\) e =/„ E 



d',) 




* 
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D'») 




on a aussi les deux inégalités 

/ > a < ^^b>E < c'E — (Dj, — 

i- i 

d’où à fortiori 

/*'• E < (D h — D' 



Donc , dans l’hypothèse actuelle* ce qui mérite bien 
d’etrè observé * les salaires ét les bénéfices que fournit 
l’opération du transport ^ feront plus que compen- 

i f 

sçr, pour la nation B, la diminution réêllè dure- 
venu national résultant de l'importation ^ 

De là celte autre conséquence, bien plus impor- 
tante encore, que le commercé de transport entre 
deüx fractions du même territoire, opérée , comme 
c’est le cas ordinaire, par ies agents industriels et 
avec les capitaux nationaux , augmenté nécessaire- 
ment la valeur réelle du revenu national; car cette 
augmentation de revenu est exprimée par la formule 



[/>’. E — p, (D 



D) ] + [/. 

• P‘ E ] • 



E^(D 



D 




h ■ - ï . , 

dont les deux parties , séparées par des crochets , 
sont, d’après ce qu’on vient de voir, nécessairement 
positivés. D’ailleurs cette formule se simplifie et se 
réduit à 



(9) E - (D 







4 I 

Ainsi, le libre passage d’une denrée, d’une frac- 



I 
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lion d’un territoire a une antre, peut bien, comme on 
l’a vu dans le chapitre 10, ne pas augmenter ou 
même réduire la quantité totale produite, peut bien 
ne pas augmenter ou même réduire la valeur nomi- 
nale du revenu national , mais doit nécessairement 
augmenter la valeur réelle de ce revenu , telle que 
nous l’avons déterminée d’après des conditions qui 
n’ont rien d’arbitraire , et qui dérivent au contraire 
naturellement des données de la question. 

Par conséquent, pour généraliser l’énoncé, le 
plus grand développement des communications entre 
les fractions d’un même territoire , ne porte pas né- 
cessairement au maximum la valeur nominale du 
■- 
f 

revenu national, ne détermine pas nécessairement la 

plus grande production possible. Ou l’exploitation la 

.plus complète ; mais , toutes choses égales d’ailleurs, 

porte nécessairement au .maximum la valeur réelle 

du révenu national et détermine l'exploitation la plus 

■ 

avantageuse. 

Je ne sache pas que cette proposition capitale en 
économie politique, toujours vaguement perçue , ait 
jamais été démontrée par des raisonnements rigou- 
reux, ni déduite de ses véritables prémisses. Ce qui 
le prouve, c’est que l’école de Smith, pour faire 
tomber les barrières d’une nation à l’aulre, a toujours 
argumenté de l'accroissement incontestable de ri- 
chesse -qui à été le résultat invariable de la suppres- 
sion des barrières et de l'extension des voies de com- 
munication dans l’intérieur d’un même territoire ; 
tandis qu’il y a disparité essentielle entre l’exemple 



t 
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apporté en preuve et le cas auquel on voulait l’appli- 
quer; comme cela résulte de ce qui précède, et 
comme nous l’expliquerons encore tout à l’heure.; 

Entre les fractions, d’un même territoire , le com- 
merce, de transport produit un accroissement d’au- 
tant plus sensible . dans la richesse; nationale, qu’il 
s’agit, de denrées non susceptibles , ou difficilement 
susceptibles d’être produites sur le marché d’impor- 
tation ; car alors le terme p h ( D b — - D' b ) , qui entre 
négativement dans l’expression (9), a une valeur 
nulle ou très petite comparativement aux termes po- 
sitifs. 



. * *■ f r 



: 91 . Revenons au cas où le commerce de transport 
a lieu d’une nation à l’autre , et écartons comme 
précédemment la - considération des bénéfices du 
transport qui peuvent tourner au profil ou de la na- 
tion qui exporte , où de celle qui importe , ou d’une 
nation tierce : ne fixons notre attention que, sur les 
variations, du- revenu national qui résultent, pour le 
marché A du fait de l’exportation , pour le marché B 
du. fait de l’importation. Les résultats ont été nette- 
ment établis, mais il y a des éclaircissements à ajou- 
ter , pour prévenir des objections spécieuses. 

il est impossible, dira- t-on, que l’exportation d’une 
denrée n’entraîne pas l’importation d’une valeur pré- 
cisément égale sur le marché qui exporte; et réci- 
proquement l’importation sur un marché entraîne 
l’exportation d’une égale valeur. Il faudrait donc 
considérer chacun des deux marchés A et B comme 

| O 
I O 



J 
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important et exportant à la fois, et alors on ne voit: 
pas de raison pour que la richesse du premier soit 
affectée parla commmunication qui s’établit , autre- 
ment que la richesse du second. Les formules qu’on 
a trouvées sont donc fautives ou incomplètes, et les 
conséquences qu’on en déduit sont inexactes. 

D’ailleurs ( et c’est ici l’argument favori des écri- 
vains de l’école de Smith) il faudrait conclure du pré- 
tendu avantage assigné au marché d’exportation , et 
du désavantage prétendu souffert sur le marché 
d’importation , qu’une nation devrait faire en sorte 
de toujours exporter et de n’importer jamais ; ce qui 
est visiblement absurde , puisqu’elle ne peut exporter 
qu’à condition d’importer ; et que même la somme 
des valeurs exportées , estimées à l’instant où elles 
sortent du marché national , doit nécessairement être 
égale à la somme des valeurs importées , estimées à 
l’instant où elles entrenl sur le marché national. 

, Toute cette argumentation disparaît devant quel- 
ques considérations , abstraites sans doute , mais qui 
tiennent essentiellement au sujet. 

Si l’on supposait deux marchés d’abord entière- 
ment isolés , et entre lesquels les barrières vinssent 
à tomber tout-à-coup , il arriverait probablement 
que la chute des barrières , en déterminant l’expor- 
tation de certaines denrées M , N, P... de A en B , 
déterminerait l’exportation de denrées d’une autre 
nature R , S } T... de B en A ; alors , pour apprécier 
rinfluençe de là chute des barrières sur le revenu 

i 

national de A et sur le revenu national de B , ilfau- 
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drait considérer chacune des nations A et B comme 
jouant à la fois le rôle de nation importatrice et celui 
de nation exportatrice , ce qui compliquerait beau- 
coup le problème et conduirait à un résultat com- 
posé. 

Telle n’est pas l'hypothèse que nous avons discutée 
jusqu’ici : on suppose qu’il n’y a rien de changé à la 
facilité des communications entre les marchés A etB, 
si ce n’est par rapport à la denrée JVL C’était, si l’on 
Veut, la seule denrée dont l ? èxpor talion fût prohibée, 
et la prohibition vient à être levée : quel sera l’effet 
de celle chiite de barrières qui n’affecte qu’une seule 
denrée? 

* n i 

, Sans doute la quantité E de la denrée M ne 
pourra passer de A en B , sans que, directement ou 
par détour, une valeur égalé soit im portée de B en A ; 
mais aussi; nous avons, eu égard à cette demande 
pour l’étranger que le faitçle H mp or talion nécessite 
sur le marché B , et nous avons fait voir que cet 
accroissement de demande de la part de L’étranger , 
était plus que compensé par ^appauvrissement des 
producteurs nationaux de la denrée M , en suite de 
l’importation , et par là réduction du fonds tolalque 
les nationaux pouvaient appliquer à la demande col- 
lective des denrées R, S, T, autres que M. 

. jf 

Nous avons pareillement eu égard à la distraction 
qui se faisait sur le marché A , au profit de la de - 
mande dé denrées de provenance étrangère, d’une 
portion du fonds consacré précédemment à la de- 
mandé des denrées nationales; en faisant voir que 
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cette distraction au profit de l’étranger était plus 
que compensée par l’enrichissement des producteurs 
nationaux de la denrée M, ensuite de l’exportation, 
et par l’accroissement du fonds total que les natio- 
naux pouvaient appliquer à la demande des denrées 

N, P, Q, autres que M. Nous avons donc ténu 

compte de toutes les données du problème ; eL 
comme, d’après ces données, les marchés À et B ne 
se trouvent pas placés dans des conditions symé- 
triques, il n’est pas étonnant que l’on arrive pour 
lés deux marchés a des formules non symétriques, 
et même à des résultats de sens opposés. 

. 1 J* J* 

En conséquence , autant il serait absurde qu’une 
nation prétendît à exporter toujours en n’important 
jamais; autant cette prétention serait contradictoire 
dans les termes, puisqu’on importe toujours l’équi- 
valent de la valeur exportée , en métaux précieux ou 
autrement, et qu’à cet égard la forme ne fait rien ; 
aulant la théorie explique bien l’acte d’un gouverne- 
ment, qui, dans un système donné de communica- 
tions et dé relations commerciales , lève une barrière 

m 

à l’exportation ou en pose une à l’importation d’une 
denrée déterminée. 

4 

\ 

La question cesserait d’être là même, si l’établis- 
sement d’une barrière au profit des producteurs À 
devait provoquer par représailles l’établissement 
d’une autre barrière au profit des producteurs B 
contre lesquels la première barrière serait posée. Le 
gouvernement À aurait alors à balancer l’avantage 
qui résulte de la première mesure pour les natio- 




— 189 — 

naux avec le désavantage que leur causera la repré- 
saille. Les deux marches A et B se trouveraient 

1 w r 

ainsi replacés dans des conditions symétriques, et 
devraient être considérés chacun comme jouant le 
double rôle de marché d’exportation et de marché, 
d’importation. 

m 

* - 

■ i 1 

92 ; On voit que dans toutes ces explications il 
n’a pas été question un seul instant du rôle propre 
aux métaux monétaires ; et que la théorie serait Ta 
même quand l’usage de ja monnaie n’existerait pas;, 
parce qu’ën effet le rôle de la monnaie est un phé- 
nomène accidentel dans la théorie des richesses. 

I 

1 

.Nous ne reviendrons pas sur çe qui a été si bien ex- 
posé à ce sujet et sous tant de formes, par SmiLh et 
par les écrivains de son école. Le but de cet écrit 
est de présenter quelques aperçus nouveaux , plutôt 
que dé coordonner des vérités suffisamment con- 
nues.' Smith , avec une dialectique admirable de sou- 
plesse et de vigueur, a ruiné de fond en comble Je 
système dit de. la balance du commerce , qui né peut 
plus être soutenu. Son erreur, poussée bien plus 
loin par ses disciples , a été d’identifier avec ce sys- 
tème la théorie des barrières , qui n’en dépend nulle- 
ment; et la cause naturelle de celte erreur, c’est 
que les intérêts attachés au maintien des barrières 
avaient du se retrancher derrière le système qui 
pour lors était en crédit, celui de la balance du com- 

I *- u 

merce. 

Toutes les objections que Smith adresse, non pas 

Æ r 
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au système de la balance du commerce, mais à la 
théorie des barrières dans leurs rapports ^vec la ri- 
chesse nationale , trouvent leur réponse dans lés 
principes que nous avons exposés. Nous citerons 
une comparaison devenue en quelque sorte classique 
parmi ses disciples. « On pourrait, dit Smith, avec 
» beaucoup de soins et de dépenses , récolter en 
» Écosse du raisin venu dans des serres et qui don- 
» nerait de très-bon vin ; donc, suivant la théorie des 
» barrières* il faudrait* pour encourager- la produc- 
» tion du vin en Écosse et y élever le taux du revenu 
» national , prohiber l’entrée des vins de France et 
» de Portugal* » 

La réponse , c’est que le vin produit en Ecosse de 
cette manière, à supposer qu’il fut potable, attein- 
drait Un si haut prix que la demande en serait nulle 
ou comme nulle; On tomberait donc sur le cas si- 
gnalé dans l’article 89 ou l’importation de la den- 
rée exotique n’altère en rien la valeur de la richesse 
nationale. L’Écosse, en prohibant les vins étrangers. 
Se priverait gratuitement des jouissances attachées à 
la consommation de ces vins* Elle se priverait même 
d’un bénéfice appréciable, pour peu que l’industrie 
et les capitaux écossais prennent part au mouvement 
commercial qui amène les vins de France et de Por- 
tugal sur le marché d’Ecosse. Le cas serait plus 
compliqué , si l’importation des vins étrangers cau- 
sait unè notable diminution dans la consommation 
des autres spiritueux , de fabrication indigène , 
dont les Ecossais font usage 5 mais il est probable 
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quen raison du haut prix du vin en Écosse, haut 
prix qui n’en permet l’usage qu'aux classes opu- 
lentes dé la société, la demande et le prix des spiri- 
tueux indigènes n’éprouvent aucune réduction bien 

sensible par suite de l’importation de ces vins. 

■■ \ 



93 . On objecte encore que,, quand une denrée 
cesse d’être produite sur un territoire, par suite de 
importation, ou est produite en moindre quantité , 
les matières premières de celte denrée, les capitaux 
engagés dans la production, les bras utilisés pour la 
fabrication de cette denrée, trouvent un autre em- 
ploi ; que réciproquement , lorsque l’exportation en- 
courage la production d’une denrée , l’accrois sèment 
de production n’a pas lieu sans enlever à d’autres 
emplois des bras, des capitaux et des. matières pre- 
mières. Or , en ne jetant sur cette discussion qu'un 
coup-d’œil superficiel , il semble que nous ayons rat- 
sonné comme si la réduction dans la production de 
la denrée M , emportait la suppression du revenu de 
tous ceux qui concourent , par la fourniture de leurs 
matières premières ou autrement, à. la : formation de 
la denrée dont la production cesse d’avoir lieu ; ou 
comme si l’accroissement dans ,1a production de cette 



même denrée M, créait de toutes pièces un revenu à 
tous ceux qui concourent , par la fourniture de 
leurs matières premières ou, autrement, à la forma- 
tion de la denrée nouvellement produite. 

Nous avons résolu à l’avance cette objection par 
les explications données dans l’article 86 , et nous 
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avens fait voir comment on avait eu implicitement 
égard à cette circonstance de substitution d’emploi, 
très-importante sans doute pour les producteurs 
qu’elle concerne , et même pour la société prise en 
corps , en ce sens qu elle rend moins douloureux le 
passage d’un régime commercial à un autre; mais 
indifférente lorsqu’il ne s’agit que d’apprécier mathé- 
matiquement l’influence de ce changement de régime 
sur le revenu social, après que les douleurs inhé- 
rentes à l’état de passage se sont effacées. 

* - 

94. Empruntons encore un exemple à un auteur 
célèbre , de l’école de Smith , pour rendre plus sen- 
sible la disparité de nos principes , et l’erreur théo- 
rique que nous combattons. « Le transport des 
» chanvres de Riga au Hâvre, dit J. -B. Say ‘, re- 
» vient à un navigateur hollandais à trente-cinq 
» francs par tonneau. Nul autre ne pourrait les trans- 
» porter si économiquement; je suppose que le Hol- 
» landais peut le faire. 11 propose au Gouvernement 
» français , qui est consommateur du chanvre de 
» Russie, de se charger de ce transport pour qua- 
» rante francs par tonneau. Il se réserve, comme on 
« voit , un bénéfice de cinq francs. Je suppose en- 
» core que le Gouvernement français , voulant favo- 
» riser les armateurs de sa nation , préfère d’employer 
» des vaisseaux français auxquels le même transport 
» reviendra à cinquante francs, et qui, pour se mé- 

à 

1 Traité d’ Économie politique , lîv. I , chap. 9. 
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» nager le meme bénéfice , le fèrôrit payer cinquanle- 

» cinq francs. Qu’en résultera- 1- il ? Le Gouverne- 
» raent aura fail une dépense de quinze francs par 
» tonneau pour en faire gagner cinq ‘à sès compa- 
» triotes; et comme ce sont des compatriotes égàle- 
» ment qui paient les contributions sur lesquelles se 

» prennent les dépenses publiques, cette opération 

1 1 ► 

» aura coûté quinze francs à des Français pour faire 

11 1 r 

» gagner cinq francs à d’autres Français... » 

Ce raisonnement serait sans réplique si l’armateur 
français frétait un navire étranger^ par exemple, 
un navire américain, monté par des matelots améri- 
cains, et avitaillé avec des denrées de provenance 
américaine , pour aller chercher le chanvre de Russie 
à Riga et l’amener au Hâvre; alors en effet, pour 
créer à l’armateur français le bénéfice de cinq francs 
par tonneau, ou pour accroître le revenu national 
du revenu que ce bénéfice procure annuellement à 
l’armateur français, le pays se dessaisirait, sous une 
forme ou sous une autre, au profil' d’ouvriers et de 
producteurs étrangers, d’une somme de quinze francs 
par tonneau, au-delà de celle dont il se serait des- 
saisi , s’il avait employé Parmâteur et l’équipage hol- 
landais , au lieu de prendre l’armateur français et 
l’équipage américain. ' 

Mais le dommage qu’une telle combinaison coûte- 
rait au pays est trop manifeste pour que ce soit celle 
que Sày a voulu discuter. Il admet au contraire ex- 
presséniént^que l'armateur français emploie des équi- 
1 pages de sa nation ; que le corps et les, agrès de ses 
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bâlimens sont de fabrique française; que les avilail- 
lemenls sont en denrées de provenance indigène ; et 
partant de cette hypothèse jl raisohne comme si , eii 
vertu de l’opération dont il s’agit, le revenu national 
n’était accru que des profits de l’armateur. 

Or pourquoi ÿ dans les cinquante-cinq francs par 
tonneau qui vont se répartir entre divers industriels 
et producteurs français , prendre la part de l’arma- 
teur, plutôt que celles du capitaine, du contre- 
maître, du timonnier, des matelots qui composent 
l’équipage; plutôt que celles du charpentier , du cor- 
dier qui ont travaillé à la construction et au grément 
du navire sur les chantiers français ; plutôt que celles 
de tous les propriétaires français dont les produits 
sont consommés pour l’armement et ravitaillement 
du navire? Où serait donc le caractère essentiel qui 
distinguerait l’industrie de l’armateur et le loyer de 
ses capitaux , de l’industrie des, autres agents et du 
loyer des autres fonds productifs qui concourent à 
la même entreprise ? 

On ne peut expliquer cette différence', qu’en sup- 
posant tacitement que l’armateur français ne trouvera 
à employer ni son industrie, ni ses capitaux, dans 
le cas où le Gouvernement adjugerait le fret pour 
quarante francs à l’armateur hollandais; et en suppo- 
sant d’autre part que les hommes de l’équipage trou- 
veraient à monter d’antres navires, ou que d’autres 
professions leur offriraient un salaire équivalent ; en 
faisant une semblable supposition pour les ouvriers 
constructeurs ; en admettant enfin que d’autres dér 
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bouchés s’ouvriraient pour les denrées qui entraient 
dans la construction* le grémetit et ravitaillement 
des navires français qiie le Gouvernement cesse de 
fréter. • 



Mais la supposition faite à l’égard dé l’armateur 
est tout aussi gratuite que la supposition inverse; en 
ce qui concerne les autres agents ou producteurs na- 
tionaux ; et d’ailleurs cette circonstance que pour 
certains agents ou producteurs , d’autres emplois , 



d’autres débouchés puissent sé substituer a l’emploi 



et au débouché supprimés; celle circonstance, disons- 
nous, ne touche en rien au Fonds de la question. La 



France se dessaisit * sous une forme ou sous Une 



autre * de la valeur de quarante francs par tonneau 
pour payer le fret hollandais : cette valeur cesse de 
former le revenu de certains ouvriers et producteurs 

l , 1 

nationaux. Si l’on continue de construire , d’armer 



et d’avilàiller autant de vaisseaux, il faudra que, 
jusqu’à due concurrence , des fonds soient détournés 
d’autres demandes. La perle sera rejetée sur d’autres 
classes d’ouvriers et de producteurs * mais lé déchet 
dans le revenu national sera le même, toujours 
abstraction faite des réactions et perturbations dé 
second ordre , qui échappent aux raisonnements -gé* 
néraux. 

Le Gouvernement , dans l’hypolhèsè où on le 
place » aura deux choses à considérer; car évidem- 
ment il ne peut pas , à tout prix , préférer les natio- 
naux aux étrangers * à moins qu’il ne s’agisse d’un 
intérêt de sûreté publique, comme par exemple 
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(ainsi que l’observe très-bien J. -B. Say), si l’encou- 
ragement de la marine marchande était indispensable 
au maintien de la marine militaire, qui elle-même né 
pourrait être abandonnée qu’au détriment de la sû- 
reté et de la puissance politique de l’Etal. Abstrac- 
tion faite de cette considération majeure qui n’est 
point de notre ressort, l’administration aura à con- 
sidérer si l’encouragement donné à la marine natio- 
nale n'est pas excessif, 1° en ce qu’il consomme des 
denrées et des services qui pourraient être consom- 
més d’une manière plus fructueuse , c’est-à-dire plus 
utile à l’accroissement ultérieur de la richesse natio- 
nale ; 2° en ce qu’il grève injustement le trésor pu- 
blic , c’est-à-dire la généralité des citoyens , pour ac- 
croître le revenu de . certaines classes spéciales de 
producteurs; car il ne suffit pas que le revenu na- 
tional, s’accroisse, et qu’ai nsi les uns gagnent plus 
que les autres ne perdent : le principe d’équité qui 
est de tous les pays et de tous les temps , le prin- 
cipe d’égalité qui domine plus particulièrement le 
pays ët l’époque où nous vivons , s’opposent à ce que 
les actes de la puissance publique aient pour ten- 
dance d’accroîLre les inégalités naturelles des con- 
ditions. 

“■ " H 

; 

.■ _ 

S5. Nous venons de toucher du doigt la question 
qui s’agite au fond de toutes les discussions sur lés 

mesures prohibitives ou restrictives de la liberté du 

* 

commerce. Il ne suffit pas d’analyser avec justesse 
l’influence de semblables mesures sur le revenu na- 
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tional ; il faudrait encore examiner quelle est leur 
tendance quant à la répartition de la richesse sociale. 
Nous n’entendons pas aborder ici cette question dé- 
licate , laquelle nous éloignerait trop des discussions 
purement abstraites qu’il s’agissait d’effleurer dans 
cet essai. Si nous avons cherché à combattre la doc- 
trine de l’école de Smith sur les barrières , c’était 
dans l’intérêt de là théorie, et nullement pour nous 
constituer l’avocat des lois prohibitives et restric- 
tives. D’ailleurs, ii faut bien le reconnaître, des 
questions telles que celles de la liberté commerciale, 
ne se résolvent ni par les argumentations des doc- 
teurs, ni même par la sagesse des hommes d’Etat. 
Une force supérieure pousse les nations dans telle 
ou telle voie , et quand un système a fait son temps , 
de bonnes raissons ne peuvent pas plus que des so- 
phismes lui rendre la vie 'qu’il a perdue. L’habileté 
des hommes d’Etat consiste alors à tempérer l’ardeur 
de l’esprit d’innovation, sans tenter Une lutte impos- 
sible contre des lois providentielles. La possession 
d’une saine théorie peut aider ce travail de résis- 
tance aux changements brusques , et contribuer à 
ménager la transition d’un régime à un autre. En 
donnant plus de lumières sur un point débattu , elle 
amortit les passions qui se combattent. Les systèmes 
ont leurs fanatiques, la science qui succède aux sys- 
tèmes n’en a jamais. Enfin , si les théories qui se rat- 
tachent à l’organisation sociale ne dirigent pas les faits 
contemporains, elles éclairent au moins l’histoire des 
faits accomplis. On peut jusqu’à un certain point 
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comparer Finfluence des théories économiques sur 
la société à celle des grammairiens sur le langage. 
Les langues se forment sans le concours des gram- 
mairiens et se corrompent malgré eux; mais leurs 
travaux jettent du jour sur les lois de la formation 
et de la décadence des langues : leurs règles hâtent 
J’époquç où une langue atteint sa perfection, et re- 
tardent un peu l’invasion de la barbarie et du mau- 
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